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Graphique 12.14 : Répartition des différents établissements de l’éducation surveillée  

 
Source : ANSD 

XII.4.1. REPARTITION REGIONALE DES STRUCTURES DE 
L’EDUCATION SURVEILLEE 

Les structures de l’éducation surveillée sont mal reparties sur le territoire 

national. La région de Dakar détient  35% des infrastructures par rapport au 

niveau national. Elle est suivie de la région de Thiès qui regroupe 6 structures et 

de la région de Diourbel avec 4 structures, soit respectivement 17% et  12%. 

Les régions de Ziguinchor et Kaolack comptent chacune 3 structures. Enfin, les 

autres régions Saint Louis, Louga, Kolda, Fatick, Tambacounda et Matam n’ont 

chacune qu’une coordination AEMO. 

 
Tableau 12. 11 : Répartition des différents établissements de l'éducation surveillée 
 

Structures Nombres Pourcentage 

Coordination A.E.M.O 11 52% 

Centres d’adaptation sociale 2 10% 

Centres polyvalents 4 19% 

Centres de sauvegarde 4 19% 

Total 21 100% 
 
Source : DESPS 
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Tableau 12. 12 : Répartition régionale des structures de l’éducation surveillée 
 

Régions Coordination 
A.E.M.O 

Sections 
AEMO 

Secteur 
AEMO C.S C.P C.A.S Total 

Dakar 1 4 2 2 2 1 12
Thiès 1 3 0 1 0 1 6
Diourbel 1 2 0 0 1 0 4
Ziguinchor 1 1 0 1 0 0 3
Kaolack 1 1 0 0 1 0 3
Saint  Louis  1 0 0 0 0 0 1
Louga 1 0 0 0 0 0 1
Tambacounda 1 0 0 0 0 0 1
Kolda 1 0 0 0 0 0 1
Fatick 1 0 0 0 0 0 1
Matam 1 0 0 0 0 0 1
Total 11 11 2 4 4 2 34
 
Source : DESPS 
 

XII.4.2. SITUATION DU PERSONNEL 

Le personnel de la Direction de l’Education Surveillée et de la Protection Sociale 

s’élève à 258 individus dont 136 de sexe masculin et 122 de sexe féminin. Il y a 

une légère diminution des effectifs par rapport à  2006, où ils étaient 261.  

Le personnel est composé de 19 corps professionnels dont les Educateurs 

Spécialisés qui représentent les 58% de l’effectif global, soit 150 personnes. Le 

personnel non éducateur est pour la majeure partie composé de Maîtres 

d’enseignement technique professionnel, soit 9,3% de cuisiniers 7,4% et de 

lingères 6,6%.   

 

Tableau 12. 13 : Effectif total du personnel 
 

Effectif 
  

Total général Dont Educateurs spécialisés 

Masculin 136 53 

Féminin 122 47 

Total 258 150 
 
Source : DESPS 
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Tableau 12. 14 : Répartition du personnel selon le corps 
 

Corps Masculin Féminin Total Pourcentage
Magistrat 1 1 2 0.8%

Educateur spécialisé 93 57 150 58.1%

Maître d'enseignement technique professionnel 12 12 24 9.3%

Maître d’économie familiale sociale 1 4 5 1.9%

Assistant social 1 1 2 0.8%

Moniteur d’économie familiale sociale 1 4 5 1.9%

Moniteur d’économie familiale sociale rurale 0 1 1 0.4%

Technicien horticole 12 2 14 5.4%

Agent horticole 1 1 2 0.8%

Professeur 1 0 1 0.4%

Secrétaire de direction 0 2 2 0.8%

Secrétaire dactylo 0 3 3 1.2%

Moniteur technique 1 0 1 0.4%

Archiviste 2 0 2 0.8%

Gardien de prison 2 0 2 0.8%

Cuisinier 2 17 19 7.4%

Lingère 0 17 17 6.6%

Chauffeur 1 0 1 0.4%

Gardien 5 0 5 1.9%
          
Total 136 122 258 100.0%
 
Source : DESPS 
 

XII.4.3. RÉPARTITION DES MINEURS EN CONFLIT AVEC LA 
LOI ET DES MINEURS EN DANGER 

L’effectif total des enfants pris en charge par l’Education Surveillée s’élève à 

6624 individus. Les garçons au nombre de 4107 représentent  les 62%, tandis 

que les filles avec un effectif de 2517  représentent les 38%. 

Par rapport aux 6624 enfants pris en charge par les structures de l’éducation 

surveillée, 1009 mineurs sont en conflit avec la loi, soit 15%, tandis que ceux 

qui sont en danger, représentent  85% des effectifs. 

Parmi les enfants qui sont en conflit avec la loi, les filles représentent 14%, soit 

une légère augmentation par rapport à 2006 où elles représentaient 9%. Cela 

signifie que les risques d’être en conflit avec la loi restent plus élevés chez les 

garçons qu’auprès des filles. Cependant, au niveau des enfants en danger, les 

filles sont beaucoup présentes avec un niveau de 42%. 
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Graphique 12.15 : Répartition des mineurs en conflit avec la loi et des mineurs en 
danger selon le sexe 
 

 
 
Source : ANSD 

 
 
Graphique 12.16 : Répartition par sexe des mineurs en conflit avec la loi et des 
mineurs en danger 
 

 Enfants en conflit avec la loi Enfants en danger Ensemble 
 Effectif Pourcentage Effectif Pourcentage Effectif Pourcentage
Garçon 870 86% 3237 58% 4107 62% 
Fille 139 14% 2378 42% 2517 38% 
Total 1009 100% 5615 100% 6624 100% 
 
Source : DESPS 

 

XII.4.4. RÉPARTITION DES DIFFÉRENTES INFRACTIONS 
COMMISES PAR LES ENFANTS 

La répartition des différentes infractions commises par les enfants permet 

d’appréhender les niveaux de risque pris par les enfants lors de leur forfait. 

Ainsi, le vol simple constitue  l’infraction la plus commise par les mineurs avec 

56,1% des causes  d’arrestation.  Elle est suivie par les coups et blessures 

volontaires 12,0% et le vol aggravé 10,1%.  
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Tableau 12. 15 : Répartition des différentes infractions commises par les enfants 
 

Infractions Garçons Filles Total % Total

Vol simple 350 6 356 56.1%

Coup et blessure volontaire 65 11 76 12.0%

Vol aggravé 62 2 64 10.1%

Vagabondage 38 5 43 6.8%

Diffamation 11 9 20 3.1%

Violence et voie de fait 9 5 14 2.2%

Viol 12 0 12 1.9%

Injure publique 7 2 9 1.4%

Attentat à la pudeur 2 4 6 0.9%

Abus de confiance 6 0 6 0.9%

Prostitution 0 5 5 0.8%

Détention de chanvre indien 5 0 5 0.8%

Rébellion 5 0 5 0.8%

Détournement de mineur 4 0 4 0.6%

Homicide 3 0 3 0.5%

Recel 2 0 2 0.3%

Infanticide 0 2 2 0.3%

Outrage à agent 2 0 2 0.3%

Coup mortel 1 0 1 0.2%

Total 584 51 635 100.0%
 
Source : DESPS 

 

XII.4.5. RÉPARTITION DES EFFECTIFS DES ENFANTS EN 
CONFLIT AVEC LA LOI ET DES ENFANTS EN DANGER 
SUIVANT LES RÉGIONS 

Diourbel constitue la région en 2007 où les enfants en conflit avec la loi sont la 

plus élevées avec 22% des effectifs par rapport au niveau national. Elle est 

suivie par Dakar avec 21% et de Thiès 14%. Par rapport aux enfants en danger, 

Dakar détient le record avec 73% des effectifs. Diourbel vient en deuxième 

position avec 11%.  

La répartition globale des effectifs des enfants en conflit avec la loi et des 

enfants en danger suivant les régions révèle que Dakar se retrouve en première 

position avec 65% des effectifs. La région de Diourbel avec 12% vient en 

deuxième. Thiès 7% et Kaolack 5% tiennent respectivement  la troisième et 

quatrième place.   
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Tableau 12. 16 : Répartition des effectifs des enfants en conflit avec la loi et des 
enfants en danger suivant les régions 
 

Enfants en conflit avec la 
loi Enfants en danger Total Régions 

Garçons Filles total % Garçons Filles Total % Garçons Filles Total % 
Dakar 179 29 208 21% 2160 1956 4116 73% 2339 1985 4324 65%

Thiès 118 27 145 14% 230 57 287 5% 348 84 432 7%

Diourbel 189 31 220 22% 414 185 599 11% 603 216 819 12%

Kaolack 62 7 69 7% 182 96 278 5% 244 103 347 5%

Louga 56 8 64 6% 50 8 58 1% 106 16 122 2%

St Louis 60 8 68 7% 98 55 153 3% 158 63 221 3%

Tambacounda 30 10 40 4% 28 6 34 1% 58 16 74 1%

Ziguinchor 62 6 68 7% 35 5 40 1% 97 11 108 2%

Fatick 45 3 48 5% 15 3 18 0% 60 6 66 1%

Kolda 49 7 56 6% 18 4 22 0% 67 11 78 1%

Matam 20 3 23 2% 7 3 10 0% 27 6 33 0%

Total 870 139 1009 100% 3237 2378 5615 100% 4107 2517 6624 100%
 
Source : DESPS 

 

XII.4.6. RÉPARTITION DES ENFANTS SELON LA NATURE DE LA 
STRUCTURE OÙ ILS SONT ENCADRÉS 

Les Centres de Sauvegarde constituent les lieux où plus de la moitié des enfants 

sont pris en charge avec un niveau de 52%. Ils sont suivis par les AEMO avec 

32% des effectifs, des Centres Polyvalents 11% et 5% au niveau des Centres 

d’Adaptation Sociale. Cependant, par rapport aux enfants en conflit avec la Loi, 

ce sont les AEMO qui concentrent l’essentiel des effectifs avec 91%.     

Graphique 12.17 : Répartition des enfants selon la nature de la structure où ils sont encadrés 
 

 
Source : ANSD 
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Tableau 12. 17 : Répartition des enfants selon la nature de la structure où ils sont 
encadrés 
 

Enfants en conflit avec la 
Loi Enfants en danger Total 

Structure 
garçons filles total % garçons Filles  total % garçons filles total % 

AEMO 797 119 916 91% 518 712 1230 22% 1215 931 2146 32%
Centres de 
Sauvegardes 10 0 10 1% 2465 954 3419 61% 2475 954 3429 52%

Centres  
Polyvalents 41 20 61 6% 254 425 679 12% 295 445 740 11%

Centres 
d’Adaptation 
Sociale 

22 0 22 2% 287 0 287 5% 309 0 309 5%

Total 870 139 1009 100% 3524 2091 5615 100% 4294 2330 6624 100%
 
Source : DESPS 
 

XII.5. FORMATION JUDICIAIRE 

Le Centre de Formation Judiciaire (CFJ) de Dakar est un établissement 

d'enseignement supérieur créé par le décret 95 - 20 du 06 janvier 1995 placé 

sous l'autorité du Garde des Sceaux, Ministre de la Justice du Sénégal. 

Le CFJ, qui  comporte actuellement une section Magistrature et une Section 

Greffe, a pour mission principale d'assurer la Formation Initiale et la Formation 

Continue des Magistrats et des Greffiers. 

Il organise des concours de recrutement pour les sections susmentionnées, ainsi 

que des sessions de perfectionnement au profit des professionnels de la Justice. 

Avec l'affirmation de plus en plus marquée de sa vocation régionale, le CFJ 

contribue à la formation initiale d'élèves magistrats étrangers ressortissants 

d'Etats amis du Sénégal qui ont signé avec notre pays une convention de 

partenariat en matière de formation judiciaire. 

Pour l’année 2007, il n’y a pas eu de recrutement. Les étudiants de 2006 sont 

toujours en formation. Ce  sont les effectifs de 2006 qui sont reconduits pour 

l’édition de 2007. 

XII.5.1. SECTION MAGISTRATURE : EVOLUTION DES 
EFFECTIFS DE 1996 À 2006/2007 

L’analyse des effectifs recrutés au niveau du CFJ section Magistrature montre 

que durant les dix ans passées le recrutement le plus élevé n’était que de 60 

étudiants. 
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De 1999 à 2003, les recrutements étaient relativement faibles ; ils ne 

dépassaient guère 15 étudiants. Ce n’est qu’à partir de 2004 que les effectifs ont 

commencé à s’accroître pour subir un léger fléchissement en 2005 avant 

d’amorcer une légère augmentation en 2006/2007. Le Centre de Formation 

Judiciaire a formé 41 étudiants étrangers dans la section Magistrature de 1996 à 

2006/2007.   

Graphique 12.18 : Evolution des recrutements au CFJ, section magistrature, de 
2002/2007  
 

 
 
Source : ANSD 
 
 

Tableau 12. 18 : Section magistrature : Evolution des effectifs de 1994 à 2006/2007 
 

SESSION RECRUTEMENT  ETRANGERS FORMES 
1994        08  
1996  08  
1997   33 1 Malienne 
1998  48  
1999   15 4 Nigériens 
2000   12 5 Nigériens 
2001   15 24 Nigériens 
2002   15 4 Nigériens 
2003  15  
2004   60  
2005   47 1 Centrafricain 
2006/2007  54 1 Comorien +1 Centrafricain (en formation) 

Source : CFJ 

XII.5.2. SECTION GREFFE : EVOLUTION DES EFFECTIFS DE 
1996 À 2006/2007 

Le recrutement effectué pour la section greffe de 1996 à 2006/2007 ne cesse 

d’augmenter d’année en année. De 3 greffiers admis au Centre en 1996, 

l’effectif a atteint 50 étudiants en 2006/2007.  
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 Graphique 12.19 : Evolution des recrutements au CFJ, section Greffe, de 2002/2007 
 

 
 
Source : ANSD 
 
 

Tableau 12. 19 : Section  Greffe Evolution des effectifs de 1996 à 2006/2007 
 

SESSION RECRUTEMENT ETRANGERS FORMES 
1996 03  
1997 05  
1998 08 01 Tchadienne 
1999 08  
2000 20  
2001 20  
2002 20  
2003 20  
2004 38  
2005 38  

2006/2007 50 (en formation) 
 
Source : CFJ 

XII.6. PERSONNEL JUDICIAIRE  

Le système judiciaire sénégalais est confronté aujourd’hui à un déficit tant 

qualitatif que quantitatif en moyens humains. Ce déficit s’aggrave d’année en 

année. Certes, depuis 2004, des efforts considérables de recrutement ont été 

opérés, mais l'effectif des magistrats reste largement en deçà des besoins. Le 

ratio est de 1 Magistrat pour 27366 habitants. 

Le déficit en personnel touche également le corps des greffiers et des 

secrétaires de greffe et parquet. Il s’y ajoute qu’avec l’insuffisance de leur 

nombre, le traitement des dossiers s’en trouve ralenti. 

Ce déficit est tellement important qu'une partie considérable du travail est 

effectuée par des vacataires et des bénévoles rémunérés sur les fonds communs 
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des greffes. "Ce mal nécessaire" n’est pas sans poser des problèmes dans la 

mesure où ce personnel non assermenté et de surcroît mal payé, manie des 

dossiers dont les intérêts en jeu sont très importants. 

Les ratios suivants en 2007 traduisent bien les déficits : 

• 1 Magistrat pour 27366 habitants 

• 1 Greffier en Chef pour 176826 habitants 

• 1 Greffier pour 65305 habitants 

• 1 Secrétaire de greffe et parquet pour 126304 habitants 

• 1 Secrétaire interprète pour 267295 habitants. 

 
 

Tableau 12. 20 : Effectifs du Personnel judiciaire de l’année  2007 
 

  Magistrats Greffiers en 
Chef Greffiers Secrétaires des 

Greffes et Parquets
Secrétaires 
Interprètes TOTAL 

Effectifs 420 65 176 91 43 795 

Pourcentage 52.83% 8.18% 22.14% 11.45% 5.41% 100.00%
 
Source : DSJ 

 
Graphique 12.20 : Répartition personnel judiciaire en 2007 

 
Source : ANSD 
 

Conclusion 

Malgré les efforts consentis en 2007 dans le secteur, la situation reste 

déficitaire. Les moyens humains et financiers sont insuffisants pour répondre 

aux exigences de la demande sociale.   Au niveau des MAC et Camps pénaux, 

c’est le surpeuplement des structures, ce qui traduit une insuffisance des lieux 

de détention.    
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CHAPITRE XIII : LES BATIMENTS ET TRAVAUX PUBLICS 

 

Introduction  

A l’instar des dernières années, le secteur des « Bâtiments et Travaux Publics » 

a poursuivi son accroissement en 2007. En effet, appréhendée à travers la 

branche « construction » et la sous branche « ciment », la production en valeur 

des BTP est ressortie en nette hausse. Les données issues des comptes 

nationaux provisoires 2007 montrent une production de 992 milliards FCFA en 

valeur pour la construction et 169,9 milliards pour la branche verre, poterie et 
matériaux de construction  contre respectivement 885,7 et 151,4 milliards FCFA 

en 2006. Ce bon comportement résulte des mises en chantier en 2007 entrant 

dans le cadre des préparatifs de la Conférence Islamique, de la poursuite des 

travaux routiers et de la vigueur des constructions de logements des ménages.   

L’objectif de ce chapitre est d’appréhender le comportement des BTP à l’aide 

des indicateurs issus des comptes nationaux et d’analyser les réalisations des 

structures intervenant dans le secteur telles que la SICAP et la SNHLM en 

termes de logement et l’APIX, l’ANOCI, l’AATR pour les travaux de génie civil.  

XIII.1. LES INDICATEURS DES BTP 

XIII.1.1. LE SECTEUR DU CIMENT  

La production de ciment au Sénégal s’est établie à 3,0 millions de tonnes en 

2007 contre 2,9 millions pour l’exercice précédent. Le chiffre d’affaires tiré des 

ventes de ciment a progressé de 9,6% en 2007 pour se situer à 155,2 milliards 

FCFA dont 75,2% sont effectuées à l’intérieur du pays, 19,4% dans l’espace 

UEMOA ; 5,4% est écoulé dans le marché hors UEMOA. Les exportations ont 

augmenté ainsi de 5,5% pour s’établir à 38,420 milliards FCFA.   

En termes réels, la production de ciment est ressortie à 136,8 milliards FCFA, 

soit 3,6% de plus que celle de 2006. Le secteur du ciment a dégagé une valeur 

ajoutée de 44,6 milliards, représentant 92,9% de celle de la branche verre, 
poterie et matériaux de construction.  

                                                 
20 Ces valeurs sont obtenues à partir des Etats Financiers des entreprises du secteur ciment. 
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Au total, la branche «verre, poterie et matériaux de construction », a enregistré 

un taux de croissance de sa valeur ajoutée de 4,5% en 2007 qui s’est établie en 

termes réels à 148,2 milliards FCFA.  

A la faveur de la libéralisation du secteur et de la forte croissance de la 

demande, de nouveaux investisseurs sont annoncés. C’est le cas du projet 

« Xéwel cimenterie » dont l’implantation est prévue à Touba Ngomène, dans la 

localité de Keur Moussa.    

XIII.1.2. LA CONSTRUCTION   

Avec un taux d’accroissement annuel moyen de 10,9% sur la période 2002-

2007, la construction constitue l’un des secteurs les plus dynamiques de 

l’économie nationale. Sa valeur ajoutée réelle est ressortie à 213 milliards FCFA, 

correspondant à un accroissement de 10,1% par rapport au niveau de 2006.  

La vigueur de la construction résulte du dynamisme de l’habitat social et des 

programmes de réalisations d’infrastructures publiques initiés par le 

Gouvernement.  

XIII.2. LES REALISATIONS DANS LE SECTEUR DES BTP 

Les réalisations examinées dans ce chapitre concernent la construction de 

logements pour l’habitat social, la construction de bâtiments non résidentiels et 

les travaux de génie civil.   

XIII.2.1. LA CONSTRUCTION DE LOGEMENTS 

L’offre de logements est le fait des entreprises publiques ou des promoteurs 

privés. En effet, le secteur public dans le domaine du logement polarise deux 

entreprises : la Société Nationale d’Habitat à Loyer Modéré (SNHLM) et la 

Société Immobilière du Cap-Vert (SICAP).  

Au titre de l’année 2007, la SNHLM a bouclé des travaux de construction 

d’immeubles et d’assainissement de parcelles à usage d’habitation. Il s’agit des 

projets de construction de 8 immeubles comportant 160 appartements et 72 

magasins à Fass Paillotes et 3 immeubles à Cambérène composés de 72 

appartements et 36 magasins. Par ailleurs, les réalisations ont porté sur la 

viabilisation de 812 parcelles à Keur Massar/ Rufisque 2 et 463 autres à Thiès 

Unité 3. 
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Tableau 13. 1 : Réalisations de la SN HLM courant 2007 
 

  
Désignation  

 
Projets 

Nombre 
d’immeubl

es 

Nombre de 
parcelles 

Nombre 
d’appartements 

Nombre de 
magasins 

Fass Paillotes 8 - 160 75 
Cambérène 3 - 72 36 
Keur Massar /Rufisque 2 - 812 - - 
Thiès unité 3 - 463 - - 
Source : SN HLM 

La SICAP, quant à elle, a finalisé les travaux de viabilisation de 74 parcelles de 

200 à 243 m2 à la SICAP ZAC MBAO II. S’agissant des autres activités de la 

SICAP, elles ont porté sur des travaux en cours ou en finalisation à fin 2007. Il 

s’agit : 

- du complexe SICAP Point E (R+4, R+5, R+7) constitué de 82 

appartements, 18 bureaux, 54 commerces, 1 parking d’une capacité de 

126 places et 24 caves ; 

- de la SICAP Foire, réalisée à hauteur de 80% portant sur 187 logements 

et 25 parcelles à viabiliser ; 

- de la SICAP MBAO Villeneuve, avec un niveau d’avancement global de 

60% et concernant 1063 logements (18 grand standing, 18 moyen 

standing et 271 économiques pour la 1ère phase) ; 

- de la SICAP Keur Gorgui sur la VDN (première phase), dont le projet 

exécuté à 20% à fin 2007, vise la construction de 231 appartements, 35 

bureaux, 2 commerces et 173 villas ; 

- de la SICAP Keur Massar portant sur la viabilisation de 3393 parcelles de 

150 à 500 m2 à usage d’habitation (avancement global des travaux : 

5%).       

La construction de logements pour l’habitat social concerne également les 

travaux du plan Jaxaay. Ce programme, initié pour reloger les populations 

victimes des inondations de 2005, a livré 1500 logements aux populations 

déplacées à Keur Massar sur une prévision totale de 3300 au niveau national. 

Parallèlement au plan Jaxaay, le Gouvernement a lancé le programme « une 

famille un toit » qui ambitionne de produire 100 000 logements sur une période 

de 10 ans, afin de résorber le déficit important de logements et permettre aussi 

bien aux agents du secteur public qu’aux autres catégories de la population 

d’accéder à la propriété bâtie et foncière à moindre coût.    



Situation Economique et Sociale du Sénégal : 2007 

 - 193 -

XIII.2.2. LES TRAVAUX DE GÉNIE CIVIL 

Les travaux de génie civil doivent leur bonne tenue au comportement des 

infrastructures routières, à travers la poursuite de la mise en œuvre des 

programmes respectifs de l’Agence Nationale Chargée de la Promotion de 

l’Investissement et des Grands Travaux (APIX), de l’Agence Nationale de 

l’Organisation de la Conférence Islamique (ANOCI) et de l’Agence Autonome des 

Travaux Routiers (AATR). Ainsi, c’est à travers les réalisations de ces trois 

structures que se fait l’analyse des travaux de génie civil en 2007.   

XIII.2.2.1. L’Agence Nationale Chargée de la Promotion de 
l’Investissement et des Grands Travaux (APIX)  

L’un des plus grands chantiers entrepris dans le domaine routier par l’Etat est 

celui de l’Autoroute à péage Dakar-Diamniadio. Ce chantier dont le maître 

d’ouvrage est l’Agence Nationale Chargée de la Promotion de l’Investissement et 

des Grands Travaux comporte deux phases : 

a) Phase 1 : Malick Sy – Pikine 

Cette section comprend deux tronçons : 

• Tronçon d’autoroute Malick Sy – Patte d’oie 

Financé sur fonds publics, le tronçon Malick Sy-Patte d’oie d’une longueur de 7 

km, initialement à 2x2 voies, est actuellement en cours d’élargissement à 2x3 

voies avec bande d’arrêt d’urgence et un terre-plein central. Les travaux confiés 

aux groupements d’entreprise JEAN LEFEBVRE SENEGAL/HENAN CHINE sont en 

cours de finition. Le tronçon comporte également l’échangeur de la patte d’oie, 

le diffuseur de Colobane et celui de Hann. 

• Tronçon d’autoroute Patte d’oie – Pikine 

Ce tronçon d’une longueur de 5 km, financé par l’Etat du Sénégal, a fait l’objet 

d’un Avant Projet Détaillé (APD) réalisé par la société Scet Tunisie. Il est 

actuellement en cours de réalisation à 2x2 voies avec bande d’arrêt d’urgence et 

un terre-plein central. Il sera exploité et maintenu par le futur concessionnaire. 

Il comporte deux diffuseurs à Cambérène et à Pikine Lobatt Fall. La Route 

Nationale n°1 (RN1), longue de 5 km, sera aménagée sur cette section en 2x2 

voies avec bande d’arrêt d’urgence et un terre-plein central. 
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b) Phase 2 : Pikine – Diamniadio 

Cette section a fait l’objet d’une étude APD réalisée par le consultant 

Scetauroute. Son point de départ se situe à l’Est du viaduc de Pikine qui franchit 

la RN 1 et la voie ferrée. Sa longueur est de 20 km. 

Elle présente un profil en travers (2x3 puis 2x2 voies dans sa dernière partie) 

comprenant un système d’échanges à 5 diffuseurs ainsi que 19 ouvrages d’art. 

Les  cinq échangeurs seront construits à Thiaroye, Keur Massar, Rufisque Ouest, 

Rufisque Est et Diamniado. Il est également prévu un échangeur sur le 

raccordement avec la RN1 à Diamniado. Le tronçon Patte d’oie-Diamniado sera 

mis en concession pour son exploitation. 

Tableau 13. 2 : Réalisations de l’APIX courant 2007 
 

DESIGNATION ETAT D’AVANCEMENT 
1 – PHASE 1 

LOT 1 : MALICK SY – 
PATTE D’OIE 

•  Echangeurs (Colobane, Hann et Patte d’Oie) réalisés à 100% 
•  Travaux de Terrassement et de Chaussée : réalisés à 93% 
•  Avancement global de 94,5% 
• Fin des travaux prévue au 31 Octobre 2008 

LOT 2 : PATTE D’OIE 
– PIKINE 

• Libération de l’emprise : 98% 
• Travaux de terrassement : 50% 
• Travaux de purge du sol de plateforme réalisés à 95% 
• Passage inférieur de Pikine : avancement 85% 
• Passage inférieur de Cambérène : 40% 
• Passage supérieur de la Roseraie : 60% 
• Passerelle n° 2 : 60% 
• Couche de forme : 23% 
• Ouvrage hydraulique : 60% 
• Travaux de dévoiement des réseaux de concessions : en cours 
• Passage inférieur piétons : réalisé à 85% 
• Fin des travaux : prévu pour Fin de l’année 2009 

2 – PHASE II 

PIKINE-DIAMNIADO 

PROCHAINES ETAPES 
• Dépôt, offres et ouverture des plis prévus pour le 15 Octobre 2008 
•  Publication Adjudication provisoire : prévue le 05 décembre 2008 

Signature et bouclage du financement prévu : 1er Trimestre 2009 
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Graphique 13.1 : Le tracé de l’Autoroute à péage Dakar-Diamniadio 

 
 

XIII.2.2.2. L’Agence Nationale de l’Organisation de la 
Conférence Islamique (ANOCI)  

L’Agence Nationale de l’Organisation de la Conférence Islamique (Anoci) a 

entrepris un vaste programme de construction et de réhabilitation 

d’infrastructures routières et hôtelières à Dakar. L’exécution de ce programme 

entre dans le cadre des préparatifs du 11ème Sommet de l’Organisation de la 

conférence islamique (Oci), qui s’est tenue à Dakar en mars 2008. 

Le volet des infrastructures routières comprend de nouvelles constructions, des 

extensions, des prolongements, des réhabilitations, des remises en état et des 

aménagements de carrefours. Il a permis la réalisation d’échangeurs, de tunnels 

et de giratoires à travers trois projets dont les deux premiers ont été entamés 

en 2006 : 

• Le premier projet concerne :                                               

- l’élargissement de la corniche ouest en 2x2 voies pour un 

linéaire de 6,9 Km, allant du Bloc des Madeleines à la Place 

Bienvenue, 

- la construction d’un tunnel à Soumbédioune ;  

- la construction de 3 trémies (place Atépa, Léo Frobenius, Place 

du Millénaire) ;  

- la construction d’un Toboggan routier au niveau du cimetière 

de Médina ; 

- la construction de 4 carrefours giratoires (Madeleines, cour de 

Cassation, Université Cheikh Anta Diop et Aimé Césaire). 
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• Le deuxième projet porte sur : 

- l’élargissement de la Corniche ouest pour un linéaire de 4,4 

Km, allant de la Place Bienvenue à la Pharmacie Mamelles en 

passant par la Mosquée de la Divinité ;  

- l’édification de deux ouvrages (à la Mosquée de la Divinité et à 

Ouakam),  

- la construction de 6 carrefours giratoires et d’une protection de 

talus par la technique du Tarramesh. 

• Le troisième projet vise la réhabilitation et l’extension de la VDN en 2x3 

voies pour un linéaire 18 km, y compris également la construction de 03 

échangeurs (Bourguiba, Ancienne piste et Liberté 6) et 06 giratoires.  

XIII.2.2.3. L’Agence Autonome des Travaux Routiers (AATR)  

Pour assurer la bonne tenue des infrastructures routières, le Gouvernement du 

Sénégal a créé, dans le cadre de la préparation du Deuxième Projet Sectoriel 

des Transports (PST II), l’Agence Autonome des Travaux Routiers (AATR) 
chargée de la mise en œuvre de la politique générale en matière 

d’infrastructures routières. À ce titre, elle a réalisé pour l’année 2007 des mises 

en chantier concernant des travaux de réhabilitation, de construction de routes 

et d’échangeurs. 

Les travaux de réhabilitation concernent notamment les projets de : 

- la route Ziguinchor - Cap Skiring et la route Ziguinchor – Mpack pour un 

total d’un linéaire de 90 km financée à hauteur de 18,7 milliards FCFA; 

- de la route nationale numéro 1 entre « Seven up » et Fass Mbao sur une 

distance de 3 km ; 

- la route Kédougou -Saraya -Kita au Mali pour 16 km.  

Les projets de l’AATR ont porté également sur la construction de nouvelles 

routes : 

- la route Fatick-Bambey-Mékhé bitumée sur un linéaire de 10 km ; 

- la route Linguère-Boulel d’un linéaire de 120 km qui a démarré en février 

2006 pour un montant de 18,7 milliards ; 

- la route Fatick-Diakhao-Gossas portant sur 10 km ; 

- la route Linguère-Matam dont les travaux de terrassements ont été 

entamés en 2007 ; 

- la route du Boucle du Bloof d’un linéaire de 43 km, dont les travaux ont 

démarré en novembre 2006. 
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Concernant les autres travaux de l’AATR, ils ont surtout porté sur la 

construction : 

- du pont de Ngouye d’une valeur de 4,5 milliards FCFA; 

- du pont de Halwar et Gouloumbou ; 

- de l’échangeur du CICES.   

 

A ces travaux de génie civil, s’ajoutent ceux de la modernisation et de 

l’extension du Port Autonome de Dakar consécutifs à l’accord signé avec Dubaï 

Port Word.   

Conclusion  

L’analyse des indicateurs des BTP a fait ressortir un taux de croissance du chiffre 

d’affaires des entreprises du ciment de 9,6% en 2007. Cet accroissement des 

ventes de ciment a permis de soutenir la production de la branche construction 

qui s’est  établie à 992,0 milliards FCFA en valeur, soit une progression de 

12,0% par rapport à l’année 2006. Le comportement de ces indicateurs est, en 

partie, expliqué par les réalisations dans le domaine du logement et des travaux 

de génie civil.  

Au total, l’analyse de la situation du secteur des Bâtiments et Travaux Publics en 

2007, montre un secteur en expansion.  

En dépit du dynamisme noté au niveau des BTP, ce secteur gagnerait à être 

davantage assaini. L’initiative prise par la Direction des Travaux Publics du 

Ministère de l’équipement de mettre en place un système de suivi et de contrôle 

des prix pratiqués dans le secteur des travaux routiers doit être appuyé, afin 

d’aider les pouvoirs publics à mieux apprécier les coûts de ces travaux.   
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CHAPITRE XIV : PRODUCTION INDUSTRIELLE 

Introduction 

L’Indice Harmonisé de la Production Industrielle (IHPI) est l’un des principaux instruments 

statistiques permettant d’apprécier l’évolution de la conjoncture économique. Il permet de suivre, 

dans le temps, l’évolution de la production industrielle en volume. La méthode de calcul pour la 

détermination de l’indice est celle de Laspeyres des quantités, qui ne reflète que les variations des 

quantités, contrairement à l’indice des valeurs qui subit la double influence des prix et des quantités. 

L’échantillon compte 71 entreprises couvrant 90,8% de la valeur ajoutée industrielle du pays. Le 

taux de couverture moyen est de 90,1%. 

Encadré 

 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Théoriquement, le calcul de l’indice est effectué de la façon suivante : 
Si on considère, Q0 et Qnk les quantités produites respectivement au cours de la période de référence et du trimestre k de 

l’année n, l’indice simple s
nkI  s’écrit : s

nkI  = 
0

nk

Q
Q

 x 100. 

Tous les produits échantillonnés peuvent ne pas être constitués d’un seul sous produit. Il faut, si l’on veut calculer l’indice 
au niveau de ce produit, pondérer les indices simples des sous-produits par les poids respectifs des sous-produits le 
composant. Si l’on définit isp

0P  comme étant la pondération du i-ème sous-produit du produit p, s sous-produits étant 

suivis dans l’enquête, l’indice p
nkI  qui décrit l’évolution de la production du produit p, s’écrit :  

p
nkI  = 

∑

∑

=

=
s

i

isp

s
nk

s

i

isp

P

xIP

1
0

1
0

. 

De la même façon, tous les produits suivis peuvent ne pas décrire l’ensemble d’une branche; Soit jp
0P , la pondération du 

j-ème produit de la branche b, p produits étant suivis dans l’enquête, l’indice b
nkI  qui décrit l’évolution de la branche b 

s’écrit : 

b
nkI  = 

∑

∑

=

=

p

j

jp

p
nk

p

j

jp

P

xIP

1
0

1
0

 

Enfin, si l’on veut calculer l’indice de la production sur l’ensemble de l’industrie, il faut pondérer les indices de branche 
par le poids relatif de ces branches dans l’industrie. Si l’on a b branches dans l’industrie, l’indice de la production 
industrielle du trimestre k de l’année n s’écrit : 

nkI  = 

∑

∑

=

=
b

l

lb

b
nk

b

l

lb

P

xIP

1
0

1
0

. 

En principe, les pondérations ispP0 , jp
0P  et lbP0  devraient être élaborées à partir de la contribution de la valeur ajoutée 

respectivement du sous-produit au produit, du produit à la branche et de la branche à l’ensemble de l’industrie. 
Cependant, compte tenu de la difficulté à calculer une valeur ajoutée relative au  niveau infra-branche, on se satisfait de 
la répartition du chiffre d’affaires au niveau sous-produit et produit, la valeur ajoutée étant utilisée pour le passage 
branche à l’ensemble de l’industrie. 
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E v o l u t i o n  d e  l ' i n d i c e  d e  l a  p r o d u c t i o n  i n d u s t r i e l l e
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XIV.1. ANALYSE D’ENSEMBLE 

A la suite d’un léger fléchissement enregistré l’année précédente, l’activité 

industrielle a  renoué en 2007, avec une croissance. Elle s’est traduite par une 

hausse de 3,1% de la production. Cette évolution est induite par la bonne 

orientation de l’activité des industries chimiques (19,3%), de matériaux de 

construction (9,4%), de textile et cuir (9,3%), de papier et carton (7,5%) et de 

celle des industries énergétiques (5,9%). 

En revanche, les industries de bois (-94,9%), de l’alimentaire (-3,4%), de la 

mécanique        (-3,1%), les autres industries manufacturières (-2,4%), et de 

l’extractive (-0,5%) ont vu leur activité chuter au cours de la période sous revue. 
Graphique 14.1 : Evolution de la production industrielle 

XIV.2. ANALYSE SECTORIELLE 

XIV.2.1. INDUSTRIES CHIMIQUES 

 Une augmentation de la production des industries chimiques 

La production des industries chimiques a enregistré en 2007, une hausse de 

19,3%. Ce résultat marque ainsi la fin d’un repli de l’activité amorcé depuis 

2005. Hormis la production des cosmétiques et celle de caoutchouc qui ont 

baissé respectivement de 11,8% et de 3,4%, tous les autres sous secteurs de la 

branche ont vu leurs activités évoluer positivement. Au cours de cette période, 

la production d’acide phosphorique a augmenté de 29,9% et celle de l’engrais  

de 146,1%. Graphique 14.2 : Evolution de l’indice de la branche « Chimie » 
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XIV.2.2. INDUSTRIES DES MATÉRIAUX DE CONSTRUCTION 

 Un dynamisme de l’activité des industries de matériaux de 
construction 

 

Le regain de l’activité amorcé depuis 2002, s’est poursuivi en 2007. En effet, 

l’activité des industries des matériaux de construction est restée bien orientée 

avec un accroissement de 9,4% de la production par rapport à l’année 

précédente. 

Les grands chantiers de l’Etat, ainsi que le développement des Bâtiments et 

Travaux Publics ont largement contribué à la hausse de la production des 

entreprises du secteur pour faire face à l’évolution de la demande. 

 
Graphique 14.3 : Evolution de l’indice de la branche « Matériaux de construction » 
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Ev o lu t io n  d e  l ' in d ic e  d e  la  p r o d u c t io n  " T e x t i le s  e t  c u ir "
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XIV.2.3. INDUSTRIES TEXTILES ET DU CUIR 

 Un regain de l’activité des industries textiles et du cuir 
 

Le repli de l’activité des industries textiles et du cuir observé depuis 2004, s’est 

estompé en 2007. En effet, en référence à 2006, la production des industries 

textiles et du cuir s’est accrue de 9,3%. Cette bonne orientation de l’activité a 

résulté d’une évolution contrastée de la production du coton (10,2%) et du cuir 

(-60,7%). Il est à signaler que les difficultés de trésorerie de la principale unité 

de production du sous secteur « travail de cuir et fabrication d’articles de 

voyage » sont à l’origine du rétrécissement de l’activité. 

Graphique 14.4 : Evolution de l’indice de la branche « Textiles et cuir » 

 

XIV.2.4. INDUSTRIES DU PAPIER ET DU CARTON 

 Une hausse de la production des industries de papier et carton 

A la suite de la contraction observée l’année précédente, il est noté en 2007, 

une performance de l’activité des industries du papier et du carton qui s’est 

traduite par une amélioration de 7,5% de la production. Ce résultat s’explique 

par une évolution positive de la demande en articles et sacs en papier. 
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Graphique 14.5 : Evolution de l’indice de la branche « Papier et carton » 

 

XIV.2.5. INDUSTRIES DE PRODUCTION D’ÉNERGIE 

 Un accroissement de la production d’énergie 

Depuis l’année 2003, l’activité des industries de production d’énergie a 

enregistré de façon régulière un accroissement. En 2007, cette performance de 

la branche s’est matérialisée par un crû de 5,9%, sous l’effet de l’évolution 

conjuguée de la production d’eau potable (4,7%) et d’électricité (6,3%).  

Graphique 14.6 : Evolution de l’indice de la branche « Energie » 
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XIV.2.6. INDUSTRIES DU BOIS 

 Une chute de l’activité des industries de bois 

Après la performance de l’activité enregistrée l’année précédente, la production 

des industries du bois en 2007, s’est effondrée considérablement de 94,9%. Ce 

repli de la branche est imputable aux difficultés que connaît le secteur liées 

notamment à l’importation de plus en plus grandissante des ouvrages et œuvres 

en bois, ayant causé depuis fin 2006, la fermeture de la filière scierie de la 

principale unité du secteur. 

Graphique 14.7 : Evolution de l’indice de la branche « Bois » 

 

XIV.2.7. INDUSTRIES ALIMENTAIRES 

 Une contraction de la production des industries alimentaires 

En 2007, contrairement à l’évolution annuelle positive habituellement observée 

dans le secteur, la production des industries alimentaires a légèrement chuté de 

3,4% par rapport à 2006. Cette contre performance de la branche a résulté 

d’une baisse de l’activité des autres industries alimentaires (-11,2%), des 

industries de tabacs (-5,9%) et des conserves (-5,7%). Toutefois, il a été noté 

une bonification de la production des huileries (7,5%) et de sucre confiserie 

(5,9%). La fermeture durant le deuxième trimestre de cette année, de l’une des 

unités de transformation et de conservation de viandes explique, entre autres, le 

fléchissement noté dans le sous secteur des conserves. 
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Graphique 14.8 : Evolution de l’indice de la branche « Alimentaires » 

XIV.2.8. INDUSTRIES MÉCANIQUES 

 Un repli de l’activité des industries mécaniques  

La production des industries mécaniques a diminué de 3,1% en 2007 par 

rapport à l’année 2006, sous l’effet notamment du repli observé dans les sous 

branches « machines » (-39,8%) et « réparation » (-3,6%). La performance 

enregistrée dans le sous secteur « ouvrages métalliques » (15,9%) n’a pas pu 

inverser la tendance baissière de la branche. 

Graphique 14.9 : Evolution de l’indice de la branche 
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XIV.2.9. AUTRES INDUSTRIES MANUFACTURIÈRES 

 Un fléchissement de l’activité des autres industries manufacturières 

La production des autres industries manufacturières s’est rétrécie de 2,4% en 

2007 par rapport à l’année précédente. Cette évolution a résulté d’un 

ralentissement de la demande en matelas mousse et en bougies domestiques au 

cours de la période sous revue.  

Graphique 14.10 : Evolution de l’indice de la branche « Autres industries manufactures » 

 

XIV.2.10. INDUSTRIES EXTRACTIVES 

 Une légère baisse de la production des industries extractives 

Le ralentissement de l’activité des industries extractives entamé en 2004, s’est 

poursuivi en 2007, avec un léger fléchissement de 0,5% de la production en 

variation annuelle. Ce résultat  est essentiellement lié à la chute de la production 

de phosphate (-4,4%). La bonne orientation de l’activité des autres industries 

extractives (4,7%) n’a pas pu inverser la tendance baissière observée dans la 

branche.  
 
Graphique 14.11 : Evolution de l’indice de la branche 
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Tableau 14. 1 : Indice Harmonisé de la Production Industrielle base 100 = 1999 

 Branches d’activité Pondération Moyenne 2006® Moyenne 2007 Variation (%)
Extractives 56 66,4 66,1 -0,5 
Phosphates 42 47,0 45,0 -4,4 
Autres extractives 14 123,7 129,4 4,7 
Alimentaires 364 193,8 187,2 -3,4 
Conserves 51 432,6 407,7 -5,7 
Huileries 36 86,3 92,8 7,5 
Travail de grains 44 131,2 134,8 2,8 
Aliments céréales 6 53,3 51,1 -4,2 
Sucre confiserie 126 107,2 113,5 5,9 
Boissons 29 114,2 115,9 1,5 
Tabacs 23 105,0 98,9 -5,9 
Autres alimentaires 49 409,4 363,6 -11,2 
Textiles et cuir 24 60,3 66,0 9,3 
Coton textile 22 65,0 71,6 10,2 
Cuir 2 9,4 3,7 -60,7 
Bois 2 83,2 4,3 -94,9 
Papier carton 19 100,3 107,8 7,5 
Chimie 271 71,6 85,4 19,3 
Raffinage 8 38,5 87,8 128,4 
Produits chimiques 247 66,5 80,5 20,9 
   Industries chimiques de base 163 49,2 69,9 42,1 
        Acide phosphorique 118 60,6 78,8 29,9 
        Engrais 45 18,8 46,3 146,1 
   Pharmacie 23 84,8 107,1 26,4 
   Cosmétiques 44 95,5 84,2 -11,8 
   Peintures 9 142,0 147,0 3,5 
   Autres produits chimiques 8 123,3 124,0 0,5 
Caoutchouc 16 166,9 161,3 -3,4 
Matériaux de construction 76 262,8 287,5 9,4 
Mécanique 37 80,3 77,9 -3,1 
Ouvrages métalliques 26 72,2 83,7 15,9 
Machines 9 107,6 64,8 -39,8 
Réparations 2 63,4 61,1 -3,6 
Autres industries manufacturières 12 76,0 74,1 -2,4 
Energie 139 151,3 160,2 5,9 
Electricité 95 160,2 170,3 6,3 
Eau 44 132,1 138,4 4,7 

INDICE D’ENSEMBLE 100 142,1 146,5 3,1 

Source : ANSD        ® Données rectifiées par rapport à la précédente édition 
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CHAPITRE XV : INSTITUTIONS FINANCIERES  

Introduction 

Le système bancaire est marqué, en 2007, par l’absorption de la Banque 

Sénégalo-Tunisienne par Attijariwafa bank, ramenant ainsi le nombre de 

banques et établissements financiers21 à 21 au lieu de 22 en 2006. Néanmoins, 

le réseau utilisé par le secteur durant cette période, passe de 158 à 214 

agences, à travers le territoire national.   

Les Institutions de Microfinance ont été, pour leur part, caractérisées par une 

hausse de 6,2% de leur nombre par rapport à 2006. Quant aux compagnies 

d’assurance, l’année 2007 a été marquée par le maintien de l’accroissement de 

leur chiffre d’affaires noté ces dernières années.  

XV.1. EVOLUTION DES AGRÉGATS MONÉTAIRES  

La situation monétaire a été marquée à fin décembre 2007 par une 

consolidation des avoirs extérieurs nets des institutions monétaires, ainsi qu’un 

accroissement du crédit intérieur et de la masse monétaire.  

Graphique 15.1 : Situation monétaire du Sénégal en 2007 
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XV.1.1. LES AVOIRS EXTERIEURS NETS 

La position extérieure nette des institutions monétaires s’est établie à 851,2 

milliards à fin décembre 2007 contre 779,5 milliards à fin décembre 2006, soit 

un accroissement de 71,6 milliards ou 9,2%. La consolidation des avoirs 

                                                 
21 Source : Direction de la Monnaie et du Crédit (DMC/MEF). 
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extérieurs nets des institutions monétaires a essentiellement concerné l’Institut 

d’émission, dont la position extérieure nette a progressé de 75,0 milliards ou 

13,2 % pour ressortir à 644,3 milliards. Quant aux avoirs extérieurs nets des 

banques, ils se sont établis à 206,9 milliards, en légère baisse de 3,3 milliards ou 

1,6%.   

XV.1.2. LE CRÉDIT INTÉRIEUR 

L'encours du crédit intérieur est ressorti à 1324,1 milliards à fin décembre 2007 

contre 1122,4 milliards un an auparavant, soit une croissance de 18,0%. Cette 

évolution résulte d’une détérioration de 85,0 milliards de la Position Nette du 

Gouvernement qui est ressortie à 96,2 milliards, d’une part et, d’autre part, de la 

hausse de 116,6 milliards des crédits à l’économie qui se sont établis à 1227,9 

milliards. 

XV.1.3. LA MASSE MONÉTAIRE 

Reflétant l’évolution de ses contreparties, la masse monétaire a connu une 

expansion de 12,7%, en s’établissant à 1972,4 milliards en décembre 2007. La 

circulation fiduciaire a progressé de 31,2 milliards en ressortant à 484,6 milliards 

en décembre 2007. Les dépôts auprès des banques sont passés de 1280,5 

milliards à 1465,1 milliards entre 2006 et 2007. Les dépôts à vue se sont établis 

à 760,6 milliards en 2007, soit une hausse de 19,8% par rapport à 2006. Pour 

leur part, les dépôts à terme sont ressortis à 704,5 milliards à fin décembre 

2007 contre 645,6 milliards un an auparavant. 

Par conséquent, l’ensemble constitué de la circulation fiduciaire et des dépôts à 

vue a représenté 63,1 % de la masse monétaire en 2007 contre 62,2% en 2006. 

XV.2. INSTITUTIONS DE MICROFINANCE (IMF) OU SYSTÈMES 
FINANCIERS DÉCENTRALISÉS (SFD) 

L’activité principale des institutions de microfinance est la collecte de l’épargne 

et l’octroi de crédit où elles tirent leurs revenus en tant qu’intermédiaire 

financier. Elles sont composées de réseaux, de mutuelles d’épargne et de crédits 

non affiliés (MEC), de groupements d’épargne et de crédit (GEC), ainsi que 

d’organisations sous conventions cadre (SCC).  
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XV.2.1. LES PRINCIPALES INSTITUTIONS DE 
MICROFINANCE22   

Le nombre d’institutions de microfinance agréées, reconnues ou signataires de 

convention cadre est de 896 en 2007 contre 844 en 2006, soit une progression 

de 52 unités. Dans cette mouvance, le nombre de mutuelles a connu une 

hausse de 13,1%. La même tendance est observée au niveau des structures 

faîtières et des SCC, dont leurs nombres ont chacun augmenté d’une unité. 

Quant aux GEC, leur nombre est passé de 385 en 2006 à 377 en 2007 à la suite 

de la mutation de neuf (09) d’entre eux. 

En 2007, les IMF sont toujours marquées par une forte concentration dans les 

régions de Thiès et de Dakar où elles sont respectivement au nombre de 201 ou 

22,4% et de 181 ou 20,2%. La région de Saint-Louis arrive en troisième position 

avec 11,3% ; les autres régions enregistrent chacune une part inférieure à 10%.    

Cette sous représentation constatée au niveau de certaines localités 

s’expliquerait notamment par l’absence d’intervention de partenaires au 

développement, l’éloignement et l’enclavement, la conciliation difficile entre les 

coûts administratifs d’une couverture géographique optimale et les difficultés de 

couverture des charges généralement élevées des produits des IMF. 

Graphique 15.2 : Couverture géographique des SFD au Sénégal au 31 décembre 2006 
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22Source : Rapport annuel d’activités 2007 de la Cellule d’Assistance Technique aux Caisses Populaires 
d’Epargne et de Crédit (AT/CPEC/MEF) 
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XV.2.2. LES PRINCIPAUX INDICATEURS DES INSTITUTIONS 
DE MICROFINANCE 

Durant la période 2006-2007, les données23 sur les principaux SFD (représentant 

plus de 70% du sociétariat) font ressortir une évolution très significative du 

sociétariat dans le secteur, attestant ainsi de la confiance des populations à ce 

secteur. Le nombre de sociétaires est passé de 799 525 à fin décembre 2006 à 

813 480 à fin décembre 2007. 

L’épargne collectée par les IMF est ressortie à 89,9 milliards à fin décembre 

2007,  correspondant à une progression de 16,9% par rapport à l’année 2006. 

Les fonds propres sont à 44,5 milliards en 2007, soit une hausse de 7,8% par 

rapport à 2006. Cette situation se traduit par une plus grande marge des SFD à 

exercer et développer leurs activités.  

L’encours de crédit s’est établi à 106,5 milliards au cours de la même période 

contre 102,5 milliards de FCFA à fin décembre 2006. 

Le montant des crédits en souffrance a connu une baisse de 2,7 milliards pour 

s’établir à 1,0 milliard de FCFA en décembre 2007. Ce qui entraîne une 

amélioration du portefeuille à risque à +30 jours évalué24 à 0,9% en 2007 

contre 3,7% en 2006. 

XV.2.3. COMPARAISON DE L’ACTIVITÉ FINANCIÈRE DES IMF 
ET DU SYSTÈME BANCAIRE  

Les dépôts dans le système bancaire s’établissent à 714,4 milliards de FCFA en 

2007, correspondant à 88,8% de l’épargne collectée par l’ensemble du système 

financier. 

De même, les crédits proviennent essentiellement des banques qui accordent 

1323,2 milliards de FCFA, soit 92,6% du total des crédits accordés. 

Cependant le nombre de titulaires de comptes est plus important au niveau des 

SFD. Leur sociétariat représente, en 2007, 64,5% du nombre total en 

progression de 4,6% par rapport à 2006. Ce qui atteste d’un accès des 

populations aux services bancaires plus marqué au sein de la microfinance.  

                                                 
23 Source : Division Statistiques et Stratégies de la Cellule AT/CPEC  
24 Le seuil admis du portefeuille à risque 30 jours dans la microfinance est de 5%. 
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Graphique 15.3 : Comparaison de l’activité financière du système bancaire  
et des SFD  
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XV.3. LES ASSURANCES 

Le secteur des assurances s’est enrichi d’une nouvelle unité en 2007 et totalise 

20 sociétés, dont 14 en Assurance Dommages et 6 en Assurance Vie.  

Leur chiffre d’affaires25 provisoire s’est établi à 71,5 milliards en 2007, après un 

niveau de 64,8 milliards en 2006, soit une augmentation de 6,8 milliards contre 

2,7 milliards un an auparavant.  

La contribution de l’Assurance Dommage sur cette hausse est de 5,5 milliards de 

FCFA correspondant à 82%. Celle de l’Assurance Vie a connu une diminution de 

26 points en ressortant à 1,2 milliard en 2007.  En dépit de la  baisse de sa 

contribution à la croissance du chiffre d’affaires, la part de marché de 

l’Assurance Vie conserve sa tendance constatée ces dernières années. Elle 

représente 18,7 % du chiffre d’affaires global des sociétés d’assurance en 2007, 

18,8% en 2006 et 17,2% en 2005. 

                                                 
25 Source : Département Technique de la Fédération Sénégalaise des Sociétés d’Assurance (FSSA) 
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Graphique 15.4 : Evolution du chiffre d'affaires global des sociétés d’assurance  
En milliards de FCFA  
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XV.3.1. L’ASSURANCE DOMMAGE 

Du point de vue de la structure des branches, à l’exception de l’Aviation et des 

corps de navires qui ont respectivement régressé de 34%  et de 3% par rapport 

à 2006, toutes les autres branches de l’Assurance Dommage ont enregistré des 

progressions de leur chiffre d’affaires. 

La branche Risques Techniques a enregistré en 2007 un chiffre d’affaires de 3,1 

milliards correspondant à une hausse de 52% par rapport à 2006.  

Le chiffre d’affaires des facultés transportées26 a progressé de 25% pour 

s’établir à 7,7 milliards en 2007. Ce qui a permis à la branche Transport, en 

dépit, des contre-performances de ses contreparties (Aviation et Corps navires), 

de dégager une croissance de 11,0% de son chiffre d’affaires global, ressortant 

à 10,0 milliards en 2007. Pour leur part, le chiffre d’affaires des branches 

Maladies et Individuel Accident s’est établi à 10,9 milliards, après un niveau de 

9,2 milliards en 2006. 

En termes de part de marché du chiffre d’affaires de l’assurance Dommage, les 

branches avec une forte croissance comme les Risques techniques, les facultés 

transportées et la maladie ont enregistré, en 2007, des augmentations 

respectives de 1,3%, 1,5% et 1,5%. Quant aux autres branches, elles ont connu 

des baisses de leurs parts dues à des régressions ou croissances moins fortes de 

leurs chiffres d’affaires respectifs. 

 

                                                 
26 Marchandises transportées par voie maritime 
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Graphique 15.5 : Part de marché des branches de l'assurance Dommage 
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XV.3.2. L’ASSURANCE VIE 

Au cours de l’année 2007, le chiffre d’affaires provisoire de l’Assurance Vie s’est 

établi à 13,8 milliards, soit une augmentation de 13,1% par rapport à 2006. 

Cette situation est principalement imputable aux branches collectives qui 

totalisent un chiffre d’affaires de 8,2 milliards, après le niveau de 6,6 milliards 

enregistré en 2006. Les branches individuelles ont, quant à elles, connu une 

diminution de 7,9% de leur chiffre d’affaires qui est ressorti en 2007 à 5,1 

milliards de FCFA. 

S’agissant de la part de marché des branches de l’Assurance Vie, la branche 

Collective participe à hauteur de 61,6% en 2007, soit une hausse de 7,5% au 

détriment de la branche Individuelle.  

Graphique 15.6 : Part de marché des branches de l'Assurance Vie 
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Conclusion 

Au total, l’analyse des Institutions Financières laisse apparaître, au cours de 

l’année 2007, la persistance du dynamisme du secteur. Cette situation résulte 

d’un accroissement de l’ensemble des agrégats monétaires, d’une bonne 

insertion des Institutions de Microfinance dans le cadre juridique et de la bonne 

tenue du marché des assurances. 
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CHAPITRE XVI : COMMERCE EXTERIEUR 
 

Introduction 

La croissance de la production et des échanges mondiaux s'est ralentie en 2007, 

la contraction de la demande dans les pays développés ayant induit un contexte 

international peu favorable à l’expansion des échanges. En effet, la progression 

du commerce mondial a décéléré, atteignant 5,5% contre 8,5% en 2006. Au 

Sénégal, sous le poids des besoins liés tant à la production, à l’investissement 

qu’à la consommation, les importations ont fortement progressé, triplant 

quasiment les exportations qui, pour l’essentiel, sont constituées de produits à 

faible valeur ajoutée. 

 

Graphique 16.1 : Evolution des échanges extérieurs du Sénégal (En milliards FCFA) 
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XVI.1.  LES EXPORTATIONS  

Les exportations de biens ont accusé un repli de 2% en 2007, atteignant 702,5 

milliards contre 715,7 milliards en 2006. Peu diversifiées et n’incorporant qu’une 

faible valeur ajoutée, elles sont confrontées à la lente croissance de leur prix sur 

le marché extérieur. Les récurrentes questions des subventions des produits 

agricoles par les économies développées, la complexité des règles d’origine dans 

le cadre d’accords commerciaux et la persistance du déficit pluviométrique 

contrarient la vocation exportatrice du Sénégal. A ces facteurs s’ajoute le jeu 

d’un environnement international défavorable, marqué notamment par une 

hausse continue du cours du baril de pétrole. Une gamme restreinte de produits 
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de base à savoir les produits de la pêche, les produits pétroliers, les produits 

arachidiers l’acide phosphorique, l’engrais, le coton, et le ciment assure 

l’essentiel des recettes d’exportation du Sénégal. 

 

Tableau 16. 1 : Evolution des principaux produits exportés (En millions FCFA) 
 

 2003 2004 2005 2006 2007 
Produits Arachidiers         27 313        15 933        16 461         31 937         39 290 
Produits de la Pêche       163 353      163 972      165 530       154 369       148 916 
Produits Pétroliers       109 326      115 200      122 299       193 273       142 520 
Phosphates           5 349          4 401             722             669              714 
Engrais         28 922        36 453        18 597          5 006         12 428 
Cotons et tissus en 

coton         19 727        16 512        12 131         13 407         14 323 
Acide phosphorique         80 287        94 602        97 961         40 327         46 959 
Ciment           8 420        14 693        27 057         41 264         43 538 
Cuirs et Peaux           2 919          2 581          3 184          3 141           2 863 
Sel          6 933          6 539          5 011          7 740           8 258 
Autres produits       178 751      180 899      217 688       224 577       242 645 

Total Exportations       631 300      651 785       686 641      715 710       702 454 
Source : ANSD 
 

 
Tableau 16. 2 : Evolution des principaux produits exportés (En tonnes) 
 

 2003 2004 2005 2006 2007
Produits Arachidiers 79 886 36 481 37 467 113 530 134 723
Produits de la Pêche 132 949 120 686 118 712 112 886 111 062
Produits Pétroliers 627 616 638 488 507 139 628 094 448 226
Phosphates 216 688 62 297 10 359 10 798 14 959
Engrais 219 397 233 089 121 238 43 723 105 219
Cotons et tissus en coton 25 050 19 177 17 033 19 598 21 639
Acide phosphorique 435 329 494 057 435 180 184 062 219 648
Ciment 175 249 348 487 698 576 851 494 849 216
Cuirs et Peaux 3 625 3 877 4 111 4 647 5 541
Sel 152 326 142 657 185 337 265 303 310 875
Autres produits 558 983 562 501 616 639 811 154 735 938

Total Exportations 2 627 098 2 661 797 2 751 791 3 045 289 2 957 046
Source : ANSD 

XVI.1.1. EVOLUTION PAR RAPPORT À 2006 
XVI.1.1.1. Les produits de la pêche 

Les recettes globales tirées de la pêche sont ressorties à 149 milliards en 2007, 

soit 22,2% des recettes d’exportation en 2007. La valeur et le tonnage des 

produits halieutiques exportés ont reculé respectivement de 6,6% et 4,9%. La 

part des exportations de poissons frais est de 58,1% du total des exportations 

de produits halieutiques, soit 86,4 milliards. Cette proportion était de 54,1% en 

2006. Les crustacés, mollusques et coquillages, pour une valeur de 54,4 
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milliards, ont contribué à hauteur de 36,6% aux recettes globales extérieures 

tirées des produits halieutiques. La part des conserves de poissons exportées est 

ressortie à 4,1% en 2007 contre 5,2% en 2006. L’Europe est la principale 

destination des exportations sénégalaises de produits halieutiques qui se sont 

établies à 112,6 milliards, soit 75,7% de leur valeur totale, au titre de l’année 

2007. Loin derrière l’Europe, viennent l’Afrique et l’Asie pour des parts 

respectives de 13,2% et 7,3%, soit 37  milliards et 8 milliards.  

XVI.1.1.2. L’acide phosphorique 

Le secteur de la chimie se relève progressivement des difficultés qui ont 

sérieusement entravé sa production depuis 2006. C’est ainsi que, les recettes au 

titre des exportations d’acide phosphorique ont atteint 46 milliards en 2007, 

contre 40 milliards en 2006 et une moyenne de 80 milliards entre 2003 et 2005. 

Les quantités exportées d’acide phosphorique ont légèrement augmenté, 

passant à 219 mille tonnes en 2007 contre 189 mille tonnes en 2006. 

XVI.1.1.3. Les produits pétroliers  

Les recettes dues aux exportations de produits pétroliers ont accusé une baisse 

relativement importante, ressortant à 142 milliards en 2007 contre 193 milliards 

en 2006. Ce repli a résulté d’une forte contraction des quantités exportées, de 

l’ordre de 40%, atténuées par une légère progression de 3,2% des  prix.  

XVI.1.1.4. Les produits arachidiers 

L’année 2007 confirme la reprise amorcée en 2006 dans le secteur de la 

production arachidière.  En effet, les recettes au titre des exportations de 

produits arachidiers ont atteint 39 milliards en 2007 contre 32 milliards en 2006 

et une moyenne de 15 milliards entre 2004 et 2005. Les quantités exportées ont 

progressé de 18,6%, ressortant à 135 000 tonnes contre 114 000 tonnes en 

2006.  Les produits arachidiers sont principalement constitués d’huile brute et de 

tourteaux exportés en 2007 pour des valeurs respectives de 32 et 6 milliards 

contre 28 milliards et 4 milliards en 2006. Les quantités d’huile brute exportée 

sont passées à 69 mille tonnes en 2007 contre 64 mille tonnes en 2006. Quant 

au tonnage des tourteaux exportés, il est ressorti à 63 mille tonnes  en 2007 

contre 48 mille tonnes en 2006. 
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XVI.1.1.5. Les engrais minéraux et chimiques 

La légère reprise notée dans l’industrie chimique a induit une progression 

notable des recettes d’exportation d’engrais minéraux qui sont ressorties à 12 

milliards en 2007 contre près de 5 milliards en 2006. Parallèlement, les quantités 

exportées ont substantiellement augmenté, atteignant 105 mille tonnes en 2007 

contre 43 mille tonnes en 2006.  

XVI.1.1.6. Le coton et les tissus en coton 

 Les recettes au titre des exportations de coton et tissus en coton ont poursuivi 

leur lente progression, atteignant 12,1 milliards en 2005, 13,4 milliards en 2006, 

et 14,7 milliards en 2007. Les recettes dues aux exportations de coton égrené 

sont ressorties en hausse, atteignant 13,4 milliards en 2007 contre 12,8 milliards 

en 2005. 

XVI.2. LES IMPORTATIONS 

En 2007, les importations ont accusé une hausse de 18,6%, ressortant à 2123,6 

milliards contre 1790,8 milliards l’année précédente. Elles ont atteint 39,7% du 

produit intérieur brut, évalué à 5340 milliards. Les importations sont fortement 

concentrées autour des produits pétroliers, des machines et appareils, ainsi que 

les produits céréaliers qui, à eux seuls, ont contribué pour 46,7% du total des 

importations, soit 991 milliards. Les produits pétroliers finis prennent une part 

croissante dans les importations. En 2007, les importations de ces produits sont 

ressorties à 267 milliards de FCFA, soit 12,6% des importations totales. 

 

Tableau 16. 3 : Evolution des principaux produits importés (En millions FCFA) 
 

 2003 2004 2005 2006 2007 
 Produits laitiers, fruits et légumes       52 333      61 974      67 853       74 532      86 531 
 Produits céréaliers      157 207     165 556     177 993      172 422     248 780 
 Huiles et Graisses       58 657       58 750      58 298       61 741      77 177 
 Sucres et produits sucrés       13 973        8 723      20 925       27 730      24 891 
 Boissons et tabacs       31 267      20 763      24 533       27 281       36 008 
 Papiers et cartons       35 088      35 355      40 184       40 875      49 228 
 Produits pétroliers      247 165     278 460     326 642      383 768     460 213 
 Fils et textiles       29 691       34 594      35 425       33 315      42 793 
 Métaux et ouvrages en métaux       79 675     113 086     115 127      110 856     136 618 
 Machines et appareils      174 260     180 670     209 964      268 211     282 325 
 Matériels de transport et pièces 
détachées      106 579      87 178     144 235      131 850     145 045 
 Autres Produits      400 204     462 794     475 503      458 319     534 016 
Total des Importations   1 386 099  1 507 903  1 696 683  1 790 899   2 123 625 

Source : ANSD 
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Tableau 16. 4 : Evolution des principaux produits importés (En tonnes) 
 

 2003 2004 2005 2006 2007 
 Produits laitiers, fruits et légumes      158 592     203 266     255 375      243 385     261 722 
 Produits céréaliers  1 181 158  1 125 871  1 284 625   1 252 519  1 572 856 
 Huiles et Graisses      166 609     164 133     176 846      174 593     175 515 
 Sucres et produits sucrés      53 743      30 534      68 326       79 985      78 820 
 Boissons et tabacs      24 659      24 282      30 451       34 606      38 140 
 Papiers et cartons      48 871      49 475      55 436       56 897      66 704 
 Produits pétroliers  1 692 637  1 760 512  1 494 872   1 350 502  1 627 334 
 Fils et textiles      26 092      29 202      31 626       36 377      43 297 
 Métaux et ouvrages en métaux      227 983     310 489     243 417      228 297     280 262 
 Machines et appareils      40 903      47 033      51 963       64 910      71 957 
 Matériels de transport et pièces 
détachées      51 537      29 632      35 976       37 349      49 378 
 Autres produits  1 995 018  2 041 487  1 949 619   1 655 549  2 149 711 

Total des Importations   5 667 801  5 815 917   5 678 530   5 214 969  6 415 696 
Source : ANSD 

XVI.2.1. EVOLUTION PAR RAPPORT À 2006 

XVI.2.1.1. Les produits pétroliers 

Les importations de produits pétroliers bruts et finis ont maintenu leur tendance 

ascendante, ressortant à 460 milliards en 2007 contre 383,8 milliards en 2006, soit 

une hausse de près de 20%. Elles sont constituées d’huile brute destinée au 

raffinage et de produits finis incluant le gaz. Des difficultés rencontrées dans la 

gestion des importations ont favorisé le recours au processing, entraînant une forte 

hausse des importations de pétrole brut. En effet, celles-ci ont atteint 193 milliards 

en 2007 contre 86 milliards en 2006.  

Les importations de gas-oil ont légèrement diminué pour ressortir à 130 milliards en 

2007 contre 132 milliards en 2006. Les importations de gaz butane se sont élevées 

à 41 milliards en 2007, contre 47 milliards en 2006.  

XVI.2.1.2. Les machines et appareils 

Les importations de machines et appareils ont progressé de 5,3% en 2007 pour une 

valeur de 282 milliards. Leur part dans les importations totales est de 13,3% en 

2007. Ils sont principalement constitués de biens d’équipement et de biens de 

production.  

XVI.2.1.3. Les matériels de transport et pièces détachées 

Les importations de matériels de transport ont accusé un recul entre 2003 et 2004, 

sous l’effet de la mesure visant à restreindre à 5 ans l’âge des véhicules importés. 

Elles sont inscrites en hausse de 10% en 2007, enregistrant une valeur de 145 

milliards contre 131 milliards en 2006. 
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XVI.2.1.4. Les produits céréaliers 

Evalués à 249 milliards, les importations de produits céréaliers ont progressé de 

44,3% par rapport à l’année 2006. Leur part dans les importations totales est 

passée de 9,6% en 2006 à 11,7% en 2007. Les produits céréaliers importés sont 

essentiellement constitués de riz (175 milliards), de blé (61 milliards), de maïs (12 

milliards). Le blé est un intrant important pour l’industrie de transformation 

alimentaire (minoteries, boulangeries, fabriques d’aliments pour animaux). En 2007, 

les quantités importées de riz ont atteint 1087 mille tonnes contre 796 mille tonnes 

en 2006. Le prix à l’importation de la brisure de riz s’est apprécié en 2007, 

ressortant à 160 FCFA le kilogramme contre 153 FCFA en 2006. Le tonnage de blé 

importé est chiffré à 384 mille tonnes en 2007,  contre 356 mille tonnes en 2006, 

tandis que son prix à l’importation est passé à 161 FCFA le kilogramme  en 2007 

contre 115 FCFA en 2006. 

XVI.2.1.5. Les métaux et ouvrages en métaux 

Les importations de métaux et ouvrages en métaux ont enregistré une valeur de 

130 milliards en 2007, soit une hausse de 23% par rapport à l’année 2006. Le 

niveau élevé de ces importations s’expliquerait par la construction d’infrastructures 

dans les secteurs hydraulique et routier ainsi que le regain d’activités dans 

l’industrie métallique. 

XVI.2.1.6. Les produits laitiers 

Les importations de produits laitiers sont ressorties à 58 milliards en 2007 contre 50 

milliards en 2006, soit une augmentation de 16%. Les importations de lait en 

poudre, chiffrées à 32 milliards,  progressent de 7,8%. Cette hausse dissimule une 

diminution des quantités importées face à des prix qui se sont fortement raffermis. 

En effet, les quantités importées de lait en poudre sont évaluées à 24 mille tonnes 

en 2006 contre 19 mille tonnes en 2007. Dans la même période, les prix à 

l’importation sont passés de 1228 F CFA à 1681 F CFA le kg. Les importations de 

fromage sont ressorties à 4,5 milliards en 2007 contre 4 milliards en 2006.  

XVI.2.1.7. Les huiles et graisses 

Les importations d'huiles et graisses animales et végétales se sont chiffrées à 77 

milliards en 2007 contre 62 milliards en 2006. Les quantités importées ont 

stagné, ressortant à près de 175 mille tonnes au cours de la période indiquée. 

Les importations d’huile de soja se sont établies à 41 milliards en 2007 contre 30 

milliards en 2006  pour des quantités oscillant autour de 95 mille tonnes dans la 
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période sous revue, attestant du renchérissement des prix à l’importation de 

l’huile de soja. Les importations d’huile de palme n’ont que légèrement 

progressé en ressortant à 14,5 milliards en 2007 contre 13,4 milliards en 2006.  

XVI.3 LES PARTENAIRES COMMERCIAUX 

Les importations en provenance de l’Europe ont enregistré une hausse de 6,4% 

en 2007, ressortant à 1064 milliards contre 1001 milliards en 2006. Leur part 

dans les importations totales a cependant régressé en tombant à 50,2% contre 

56% en 2006. Les importations en provenance du continent africain se sont 

substantiellement renforcées, s’établissant à 382 milliards contre 257 milliards 

en 2006. Les importations en provenance des pays d’Asie se consolident d’année 

en année. Leur part dans les importations totales est en progression continue. 

Elle s’est élevée à 18%, 19% et 21% respectivement pour les années 2005, 

2006, 2007. La part des exportations vers le continent européen tend à se 

réduire au fil des années. Elle est passée de 35% du total des exportations en 

2002 à 29% en 2006 avant de remonter légèrement à 30% en 2007. La part 

des exportations vers le continent africain est restée sur un créneau ascendant.  

En effet, celle-ci s’est hissée à 42%, 44% et 52% respectivement en 2005, 

2006, et 2007, faisant de ce continent la première destination continentale des 

exportations du Sénégal. 

Tableau 16. 5 : Exportations par continent valeur FAB (En millions FCFA) 
 

2003 2004 2005 2006 2007
CONTINENT EUROPEEN 213 742 199 310 202 566 206 163 212 834
CONTINENT AFRICAIN 228 392 253 454 289 168 313 779 363 511
CONTINENT AMERICAIN 5 967 3 418 11 394 7 282 11 646
CONTINENT ASIATIQUE 101 544 117 769 126 016 74 776 72 817
AUSTRALIE ET OCEANIE 22 1 369 1 305 905 598
DIVERS 81 633 76 465 56 192 112 805 41 048

TOTAL 631 300 651 785 686 641 715 710 702 454
Source : ANSD 
 
 
Tableau 16. 6 : Importations par continent  valeur CAF (En millions F CFA) 
 

  2003 2004 2005 2006 2007
CONTINENT EUROPEEN 710 217 766 324 832 786 1 000 552 1 064 923
CONTINENT AFRICAIN 290 228 320 974 359 832 257 209 381 730
CONTINENT AMERICAIN 128 786 140 661 197 843 185 395 216 670
CONTINENT ASIATIQUE 253 143 277 584 302 080 338 366 450 973
AUSTRALIE ET OCEANIE 1 947 1 988 3 721 8 459 9 112
DIVERS 1 778 372 420 918 216

TOTAL 1 386 099 1 507 903 1 696 682 1 790 899 2 123 624
Source : ANSD 
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Tableau 16. 7 : Evolution des importations en provenance de l’Uemoa et de la Cedeao 
(En millions FCFA) 
 

Pays membres 2003 2004 2005 2006 2007
MALI        368         767         132            17         103  
BURKINA FASO          25           30           50            37         164  
NIGER            7           11             1              1            -  
BENIN     3 878      1 150         297       1 978      1 563  
TOGO     1 032      1 568      1 520       1 036      4 058  
GUINEE BISSAU          62           96            -              1           19  
COTE D'IVOIRE    48 790     50 233     49 013      56 692     54 922  
UEMOA    54 162     53 855     51 013      59 762     60 829  
ILES DU CAP VERT            7           37           41              3            -  
GAMBIE        183         810         754            14         114  
GUINEE REPUBLIQUE        450         780      1 190       1 205       1 433  
SIERRA LEONE          82           19             1            87      3 908  
LIBERIA     2 040            -             1              9             4  
GHANA     7 914      7 853      7 714       6 246      7 610  
NIGERIA  166 917   178 785   193 070      62 808   196 644  
Reste de la CEDEAO  177 593   188 284   202 771      70 372   209 713  
Total CEDEAO  231 755   242 139   253 784    130 134   270 542  
Total Sénégal 1 386 099 1 507 903 1 696 682 1 790 899 2 123 624
        
Uemoa/Total Sénégal 3,91% 3,57% 3,01% 3,34% 2,86%
CEDEAO/Total Sénégal 16,72% 16,06% 14,96% 7,27% 12,74%
 
 
Tableau 16. 8 : Evolution des exportations vers l’Uemoa et  la CEDEAO (En millions FCFA) 
 
Pays membres 2003 2004 2005 2006 2007
MALI        56 924         83 071       117 274        137 132       159 966  
BURKINA FASO        15 893         11 869           7 906           9 025         11 076  
NIGER         1 694           1 854           2 583           1 939          2 943  
BENIN        19 566         12 637           7 486           6 941          8 633  
TOGO         8 325           7 639           6 423           8 231          9 829  
GUINEE BISSAU        13 076         17 231         17 244         15 489         19 286  
COTE D'IVOIRE        25 176         19 452         17 982         20 078         20 202  
Uemoa     140 654       153 753       176 898      198 835      231 935  
ILES DU CAP VERT           939              859           2 123           1 143             891  
GAMBIE        24 833          32 148         33 701         38 006         36 912  
GUINEE REPUBLIQUE        15 468         18 615         20 638         19 371         20 579  
SIERRA LEONE         1 981           2 326           2 602           2 212          3 509  
LIBERIA         3 689           1 946           3 162           2 048          2 507  
GHANA         1 793           2 096           1 888           1 781          3 240  
NIGERIA            249            2 369           1 027           2 921          5 715  
Reste de la CEDEAO       48 952         60 359         65 141        67 482        73 353  
Total Cedeao     189 606       214 112       242 039      266 317       305 288  
Total Sénégal     631 300       651 785       686 641      715 710      702 454  
        
Uemoa/Total Sénégal 22,28% 23,59% 25,76% 27,78% 33,02%
CEDEAO/Total Sénégal 30,03% 32,85% 35,25% 37,21% 43,46%
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CHAPITRE XVII : COMPTES ECONOMIQUES 

Introduction 

Le présent chapitre analyse les résultats des comptes nationaux provisoires de 

2007 qui fournissent une première évaluation du Produit Intérieur Brut (PIB) et 

du taux de croissance économique du Sénégal.  

Dans un contexte international marqué par la persistance de la flambée des 

cours du pétrole et les tensions sur la demande de produits alimentaires 

(céréales, lait etc.) ainsi qu’une situation nationale caractérisée par une seconde 

année de baisse de la production agricole, la croissance de l’économie 
sénégalaise s’est établie à 4,7% en 2007. Celle de 2006 est réévaluée à 

2,4%. En revanche, la progression du PIB est confirmée définitivement à 5,6% 

en 2005. 

Dans ce qui suit, les principaux résultats des comptes nationaux sont présentés 

à travers l’analyse de : 

- l’évolution des indicateurs macroéconomiques ; 

- la structure des ressources et des emplois du Produit intérieur brut 

(PIB) ; 

- la croissance en volume des ressources et des emplois du PIB ; 

- et la contribution des différentes activités à la croissance du PIB ainsi que 

son affectation. 

XVII.1. LES INDICATEURS MACROECONOMIQUES 

Suite à la décélération de 2006, l’économie sénégalaise a enregistré un 

redressement en 2007 avec un taux de croissance de 4,7%. Cette progression 

est essentiellement liée à la reprise du secteur secondaire (6,5%) et le maintien 

du dynamisme du tertiaire (6,7%). En revanche, le secteur primaire s’est 

fortement contracté pour la deuxième année consécutive (-5,1% en 2007 et -

8,6% en 2006).   

Du côté de la demande, la croissance est soutenue par une demande intérieure 

vigoureuse avec une progression de 5,2% de la consommation finale en volume 

et un accroissement de 11,7% de la formation brute de capital fixe (FBCF) en 
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2007. A contrario, la demande extérieure nette a contribué négativement à la 

croissance. En effet, les importations augmentent de 2,3% en volume au 

moment où les exportations enregistrent un repli de 1,5% par rapport à 2006. 

En valeur, les importations s’élèvent à 2 338 milliards27et les exportations se 

situent à 1 256 milliards en 2007, accentuant ainsi le déficit des échanges nets 

de biens et services non facteurs (1 082 milliards en 2007 contre 855 milliards 

en 2006). Ce déficit résulte essentiellement de la dégradation de la balance des 

biens qui s’établit à 1 062 milliards (après 836 milliards en 2006) alors que celle 

des services est quasi stable (20 milliards en 2007 après 19 milliards en 2006). 

L’année 2007 a été également caractérisée par une forte évolution des prix. En 

effet, le niveau général des prix, mesuré par le déflateur du PIB a connu une 

augmentation de 5,5% confirmant la tendance haussière déjà notée au niveau 

des prix à la consommation relevés à Dakar (5,9%)28.  

Au total, le PIB nominal se situe à 5 408 milliards en 2007 contre 4 893 milliards 

en 2006, soit une progression de 10,5% en valeur. Cette évolution du PIB 

nominal a contribué au relèvement du PIB par tête qui se situe à 469 398 FCFA 

en 2007 contre 436 644 en 2006. 

Cependant, en valeur, la consommation finale a évolué plus vite que le PIB 

(11,6% en 2007). Ainsi, le taux d’épargne intérieure s’est replié en passant de 

7,4% en 2006 à 6,4% en 2007. Néanmoins, la forte progression des transferts 

courants (577 milliards en 2007 contre 437 milliards en 2006) a permis de 

maintenir le taux d’épargne nationale à un niveau de 16,5% en 2007, après 

celui de 14,3% atteint un an auparavant. 

XVII.2. LA STRUCTURE DES RESSOURCES ET DES EMPLOIS DU 
PIB 

XVII.2.1. LA STRUCTURE DU PIB EN RESSOURCES 

L’économie sénégalaise reste dominée par le secteur tertiaire qui représente 

54,2% du Produit intérieur brut en 2007 contre 53,4% l’année précédente. La 

vigueur de ce secteur combinée avec le recul de l’activité du secteur primaire 

explique en bonne partie cette prépondérance du tertiaire. 

 

                                                 
27 Sauf indication contraire, tous les montants sont exprimés en FCFA. 
28 Cf.  ANSD. Evolution annuelle de l’Indice Harmonisé des Prix à la Consommation en 2007, mars 2008. 
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Graphique 17.1 : Structure du PIB par secteur d’activités 
 

 
 

En raison de la persistance des difficultés au niveau du sous-secteur agricole 

(5,2% du PIB en 2007 contre 6,6% en 2006 et 8,1% en 2005), le poids du 

secteur primaire dans le produit intérieur brut se situe, pour la première fois 

depuis 1980, en deçà de 13%. Les autres branches d’activités de ce secteur 

(élevage, sylviculture, pêche et industries extractives) n’ont pas enregistré une 

évolution significative de leurs poids dans le PIB entre 2006 et 2007.   

Au niveau du secteur secondaire, la part de la construction dans le PIB (4,8% en 

2007) a progressé, en liaison avec la vigueur des travaux publics et de la 

construction de logements. De même, le poids de l’énergie a connu une 

évolution continue depuis l’année 2005 et a représenté 2,5% du PIB en 2007. 

Cependant, la légère reprise des activités de production chimique n’a pas permis 

de relever sensiblement le poids de cette branche dans le Produit intérieur brut 

(1,2% en 2007 contre 1,1% en 2006 et 1,7% en 2005). 

Le secteur tertiaire est caractérisé par le dynamisme des transports, postes et 
télécommunications avec une part dans le PIB qui passe de 9,9% en 2005 à 

10,8% en 2006 puis 11,1% en 2007. Cette progression est essentiellement 

imputable à la vitalité du segment des télécommunications. Le commerce 

occupe toujours une place prépondérante dans le tertiaire et même dans 

l’ensemble de l’économie avec plus de 16% du PIB en 2007. 

 

Secteur primaire; 12,5%

Secteur secondaire; 
19,5%

Secteur tertiaire; 54,2%

Taxes nettes sur les 
produits; 13,7%
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Tableau 17.1 : Structure du Produit Intérieur Brut par branche d’activités (en % du 
PIB aux prix courants) 
 

 2005 2006 2007 

Agriculture 8,1% 6,6% 5,2% 

Elevage 3,9% 4,0% 4,0% 

Sylviculture 0,8% 0,8% 0,9% 

Pêche 1,8% 1,6% 1,6% 

Industries extractives 1,0% 0,8% 0,7% 

Secteur Primaire 15,6% 13,7% 12,5% 

Huileries 0,1% 0,1% 0,1% 

Produits chimiques 1,7% 1,1% 1,2% 

Energie 2,2% 2,4% 2,5% 

Construction 4,3% 4,7% 4,8% 

Autres industries 11,3% 11,0% 11,0% 

Secteur Secondaire 19,6% 19,3% 19,5% 

Commerce 16,2% 16,0% 16,1% 

Transports, postes et télécommunications 9,9% 10,8% 11,1% 

Services sociaux 4,6% 4,9% 5,3% 

Autres services 14,8% 14,8% 14,9% 

Administration 6,3% 6,9% 6,8% 

Secteur Tertiaire 51,8% 53,4% 54,2% 

TAXES NETTES SUR LES PRODUITS 13,1% 13,5% 13,7% 
 Source : ANSD 

XVII.2.2. LA STRUCTURE DU PIB EN EMPLOIS 

L’analyse de la structure des emplois du Produit intérieur brut (tableau 2) fait 

ressortir la vigueur de la demande intérieure avec une consommation finale qui 

représente 93,6% du PIB en 2007 tandis que le poids de la FBCF atteint 26,9% 

du PIB.  

La légère reprise de l’activité en 2007 ainsi que la forte progression des 

transferts courants (577 milliards en 2007 contre 437 milliards en 2006) ont 

permis de maintenir la consommation privée au dessus de 78% du PIB. La 

consommation finale publique s’est également accrue en 2007, représentant 

15,1% du PIB, soit un gain de près d’un point par rapport à 2006.  
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En outre, la formation brute de capital fixe (FBCF) reste robuste (26,9% du PIB 

en 2007 après 26,5% en 2006). La vigueur de la FBCF est essentiellement 

imputable à la progression de la FBCF publique (de 6,4% en 2006 à 6,7% en 

2007) en liaison avec la réalisation d’infrastructures routières par le 

Gouvernement.  

Tableau 17.2 : Structure des emplois du Produit Intérieur Brut (en % du PIB aux prix 
courants) 
 

 2005 2006  2007 
Consommation finale 90,9% 92,6% 93,6% 
  Marchande 70,7% 71,5% 72,5% 
  Non marchande 20,2% 21,1% 21,1% 
   Publique 13,3% 14,2% 15,1% 
   Privée 77,6% 78,4% 78,5% 
Formation brute de capital fixe 23,3% 26,5% 26,9% 
   Publique 5,9% 6,4% 6,7% 
   Privée 17,4% 20,1% 20,3% 
Variation de stocks 1,2% -1,6% -0,5% 
Exportations nettes de biens et services -15,4% -17,5% -20,0% 
  Exportations de biens et services 27,0% 25,6% 23,2% 
  Importations de biens et services -42,4% -43,1% -43,2% 

 Source : ANSD 

Au titre des échanges extérieurs de biens et services, les importations en 

volume se sont accrues de 2,3% en 2007, tandis que les exportations se sont 

légèrement repliées (-1,5%). Par ailleurs, la forte progression des prix des 

produits importés a provoqué une détérioration des termes de l’échange29 qui 

passent de 90,6 en 2006 à 85,4 en 2007. Il en résulte, une accentuation du 

déficit de la balance commerciale dont le poids par rapport au PIB passe de 

17,5% en 2006 à 20,0% en 2007. 

XVII.3. LA CROISSANCE EN VOLUME DES RESSOURCES ET DES 
EMPLOIS DU PIB 

XVII.3.1. LA CROISSANCE EN VOLUME DES RESSOURCES DU 
PIB 

Après un recul de 15,8% en 2006, le sous-secteur agricole a enregistré une 

nouvelle contreperformance en 2007 (-15,6%). Ce repli serait lié à la baisse de 

                                                 
29 Les termes de l’échange désignent le rapport de l’indice des prix à l’exportation sur l’indice des prix à 
l’importation. Ici, la base 100 est rapportée à l’année 1999. 
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la pluviosité30 ainsi que sa mauvaise répartition spatiale et temporelle 

(survenance de pauses pluviométriques) durant la saison hivernale 2007. 

D’autres contraintes liées à la qualité des semences, le manque de fertilité des 

sols ainsi que le déficit des structures de commercialisation, en particulier pour 

l’arachide, sont également évoquées. Ainsi, les productions de céréales et de 

tubercules ont respectivement baissé de 24% et 46% en 2007. En outre, 

l’arachide et le coton, qui constituent les principales spéculations au niveau de 

l’agriculture industrielle, ont enregistré des diminutions de leurs productions de 

28% et 13% respectivement.  

En conséquence, le secteur primaire a reculé de 5,1% en 2007 en dépit de la 

progression de l’élevage (5,9%) et de la sylviculture (5,8%) ainsi que de la 

reprise amorcée au niveau de la pêche (6,7%).  

Dans le secteur secondaire, la production de corps gras alimentaires (huileries) a 

pâti de la chute de la production d’arachide en 2006 dont une partie est triturée 

en 2007. Aussi, la valeur ajoutée dégagée par cette branche a-t-elle diminuée 

de 13,3% à la suite du recul de la production d’huile brute industrielle (-41%), 

d’huile raffinée (-4%) et de tourteaux (-27%). 

La timide reprise des activités des Industries Chimiques du Sénégal (ICS), avec 

l’augmentation de la production d’acide phosphorique (17%) et d’engrais 

(113%), s’est traduite par une croissance de 12,9% de la branche fabrication de 
produits chimiques. Par ailleurs, la valeur ajoutée de la branche raffinage de 
pétrole est ressortie en hausse de 134,7% à la suite de la reprise de l’activité de 

production de la Société Africaine de Raffinage (SAR). Les activités de 

construction et de production d’énergie restent vigoureuses. En effet, la 

réalisation d’infrastructures routières par l’Etat et le dynamisme de la 

construction de logements par les ménages ont permis de maintenir cette 

progression de la construction. Par ailleurs, la production d’électricité s’est 

accrue en 2007 avec l’ouverture de la Centrale de Kounoune 1 par la Société 

Nationale d’Electricité (SENELEC), même si l’offre de ce produit n’arrive pas 

encore à satisfaire la forte demande. 

Au total, le secteur secondaire s’est sensiblement redressé en 2007 avec une 

croissance de 6,5% après la décélération notée en 2006 (+1,6%). 

Le secteur tertiaire demeure le plus dynamique au cours des cinq dernières 

années avec des taux de croissance supérieurs à 5,5% par an. En 2007, la 
                                                 
30 Quantité de pluie tombée en un lieu pendant un temps déterminé. 
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croissance du secteur s’établit à 6,7%, en raison du dynamisme des 

télécommunications et des services sociaux. En effet, le chiffre d’affaires global 

des services de téléphonie fixe, mobile et de l’Internet a atteint 529 milliards en 

2007, après 439 milliards en 200631. La progression du secteur des 

télécommunications est essentiellement liée à l’expansion de la téléphonie 

mobile dont le chiffre d’affaires (53% des revenus générés par les télécoms) a, 

pour la première fois, dépassé celui du fixe. Il est également noté une 

progression de l’Internet en liaison avec l’augmentation du nombre d’abonnés 

au service ADSL qui est passé de 28 926 à 38 132 entre 2006 et 2007.  

Au niveau des services sociaux, plusieurs programmes ont été initiés par l’Etat 

dans le cadre de l’appui aux projets de lutte contre la pauvreté et aux 

groupements féminins, de la réalisation de centres pour handicapés, drogués, 

malades mentaux, etc.  

Tableau 17.3 : Taux de croissance annuel des volumes du Produit Intérieur Brut par 
branche d’activités (en taux de croissance annuel base 1999) 
 

 2005 2006 2007 

Agriculture 16,0% -15,6% -15,8% 

Elevage 2,9% 6,7% 5,9% 

Sylviculture 5,8% 1,3% 5,8% 

Pêche 10,2% -9,3% 6,7% 

Industries extractives -17,6% -15,6% 0,4% 

Secteur Primaire 8,5% -8,6% -5,1% 

Huileries 14,2% 31,3% -13,3% 

Produits chimiques -6,1% -35,8% 12,9% 

Energie 5,9% 4,6% 7,8% 

Construction 9,8% 13,2% 10,1% 

Autres industries 2,9% 2,6% 4,3% 

Secteur Secondaire 3,8% 1,6% 6,5% 

Commerce 1,7% 2,8% 4,9% 

Transports, postes et télécommunications 14,2% 15,4% 12,8% 

Services sociaux 4,5% 3,7% 7,8% 

Autres services 5,3% 3,2% 4,4% 

Administrations 5,9% 4,4% 3,8% 

Secteur Tertiaire 5,8% 5,7% 6,7% 
+TAXES NETTES SUR LES PRODUITS 4,8% 3,1% 4,2% 

 Source : ANSD 
 

                                                 
31 Cf. : ARTP. Etat des lieux du secteur des télécommunications au Sénégal en 2007. 
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XVII.3.2.  LA CROISSANCE EN VOLUME DES EMPLOIS DU PIB 

En dépit de la forte inflation enregistrée en 2007, la consommation finale en 

volume s’est sensiblement accrue (5,2%). Cette évolution est liée à la forte 

progression des transferts courants provenant de l’extérieur (577 milliards en 

2007 contre 437 milliards en 2006) et au début de reprise de l’activité 

économique. Aussi, le revenu national disponible brut (RNDB) s’est-il apprécié 

en 2007, se situant à 5 955 milliards pour un niveau de 5 232 milliards en 2006. 

Le RNDB par tête progresse ainsi de 10,7% pour se situer à 516 877 FCFA en 

2007.   

La vigueur de l’investissement public, notée depuis 2004, s’est maintenue en 

2007 avec un taux de croissance de 14,1% de la FBCF publique. Ce niveau élevé 

de la FBCF publique est lié à la poursuite de la réalisation d’infrastructures 

routières notamment dans le cadre du Programme d’Amélioration de la Mobilité 

Urbaine (PAMU), de la réalisation de l’autoroute à péage Dakar-Diamniadio et 

plus récemment des travaux exécutés lors de la préparation du sommet de 

l’Organisation de la Conférence Islamique32. En outre, le dynamisme de 

l’immobilier, qui tend à devenir un phénomène structurel notamment à Dakar, a 

contribué à l’accroissement  de 10,9% de la FBCF privée. Au total, la 

progression de l’investissement global reste soutenue, atteignant 11,7% en 

2007, après un niveau de 14,8% en 2006. 

Les échanges extérieurs de biens et services ont été caractérisés par un repli 

des exportations (-1,5%) et un accroissement des importations (2,3%) en 2007. 

Les difficultés des principales branches exportatrices, déjà constatées en 2006, 

ont persisté en 2007. La reprise notée dans les sous-secteurs de la pêche et de 

la fabrication de produits chimiques n’a pas été suffisante pour relancer de 

manière significative les exportations du pays. L’accroissement des importations 

en volume s’explique essentiellement par la progression des importations de 

produits de l’agriculture vivrière (+17,3%) destinés à juguler le déficit de la 

production. Néanmoins, le recul des exportations nettes de biens et services est 

moins accentué en 2007 que pour les deux années antérieures. 

 

                                                 
32 Sommet organisé à Dakar, en mars 2008. 
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Tableau 17.4 : Taux de croissance annuel des volumes des emplois du PIB (en %) 
 

 2005 2006  2007 
Consommation finale 5,2% 4,7% 5,0% 

  Marchande 5,9% 4,9% 6,0% 

  Non marchande 2,8% 3,7% 1,0% 

   Publique 4,6% 6,1% 7,3% 

   Privée 5,3% 4,4% 4,6% 

Formation brute de capital fixe 5,9% 15,9% 10,5% 

   Publique 12,0% 10,0% 15,3% 

   Privée 4,0% 17,9% 9,0% 

Exportations nettes de biens et services -42,6% -16,0% -9,3% 
  Exportations de biens et services 2,0% -5,6% -1,1% 
  Importations de biens et services 11,3% 0,8% 2,4% 

 Source : ANSD 

XVII.4. LA CONTRIBUTION A LA CROISSANCE DU PIB ET SON 
AFFECTATION 

Il s’agit dans cette partie d’analyser la contribution à la croissance du PIB des 

secteurs et branches d’activités et leur affectation au niveau des emplois. 

XVII.4.1. CONTRIBUTION À LA CROISSANCE DU PIB 

A l’instar de l’année 2006, le secteur tertiaire reste le principal moteur de la 

croissance avec une contribution de 3,6% à la croissance du PIB (après 3,0% en 

2006). La reprise notée dans le secteur secondaire se traduit par une 

contribution de 1,3% à la progression du PIB (après 0,3% en 2006). Quant au 

secteur primaire, le repli de la croissance, enregistré pour la deuxième année 

consécutive, impacte négativement sur l’évolution du PIB (-0,7% en 2007 après 

-1,3% en 2006). 

Tableau 17. 5 : Contribution sectorielle à la croissance du PIB (Taux de croissance    
annuel*proportion du PIB à prix constants) 
 

 2003 2004 2005  2006 2007 
VALEUR AJOUTEE TOTALE 6,2% 5,4% 5,0% 2,1% 4,2% 

    Secteur primaire 2,4% 0,4% 1,2% -1,3% -0,7% 

    Secteur secondaire 0,8% 1,2% 0,8% 0,3% 1,3% 

    Secteur tertiaire 3,1% 3,7% 3,0% 3,0% 3,6% 

+TAXES NETTES SUR LES PRODUITS 0,4% 0,5% 0,6% 0,4% 0,5% 

=PRODUIT INTERIEUR BRUT 6,7% 5,9% 5,6% 2,4% 4,7%
 Source : ANSD 

 



Situation Economique et Sociale du Sénégal : 2007 

 - 232 -

Comme souligné ci avant, le principal soutien de la croissance du tertiaire est le 

sous-secteur des transports, postes et télécommunications qui contribue à 

hauteur de 1,5% à la progression du PIB (cf. graphique 17.2, page 15). Cette 

forte contribution est imputable à la vigueur des télécommunications qui 

connaissent une forte expansion ces dernières années en liaison avec 

l’augmentation du parc d’abonnés au service de téléphonie mobile. Les activités 

commerciales ont contribué pour un niveau de 0,8% à l’augmentation du PIB. 

Au niveau du secteur secondaire, la croissance est essentiellement tirée par la 

branche construction avec une contribution de 0,5%. Avec la reprise amorcée 

dans la production d’acide phosphorique et d’engrais, la contribution des 

industries chimiques s’est sensiblement accrue (0,2% après -0,7% en 2006). La 

contribution du sous-secteur de l’énergie s’est appréciée de 0,1 point en 

s’établissant à 0,2%, en liaison avec l’augmentation de la production33 d’eau et 

d’électricité en quantité. 

En ce qui concerne le secteur primaire, l’activité agricole s’est encore contractée 

en 2007 contribuant ainsi négativement à la croissance (-1,0% après -1,2% en 

2006). Néanmoins, une légère amélioration est notée au niveau des activités 

extractives (0,0% après -0,2% en 2006) et de la pêche (0,1% contre -0,1% en 

2006). 

XVII.4.2. AFFECTATION DE LA CROISSANCE  

Malgré la flambée des prix à la consommation en 2007, la consommation finale 

(contribution de 4,7%) reste l’un des moteurs de la croissance économique. 

Avec une progression de 6,4% en volume, la consommation publique a 

contribué à hauteur de 0,9% à la croissance du PIB (après 0,7% en 2006). La 

contribution de la consommation privée s’est également accrue de 0,3 point en 

se situant à 3,9%. Le niveau élevé des transferts des sénégalais de l’extérieur 

ainsi que les subventions (21 milliards FCFA) accordées par le Gouvernement 

pour contenir la hausse des cours des produits alimentaires ont permis de 

maintenir le dynamisme de la consommation finale privée. En termes de 

produits, une remarquable progression est notée au niveau de la consommation 

des services de télécommunications (+22,2% en volume) en rapport avec la 

vitalité de la téléphonie mobile au Sénégal mentionnée   ci-avant (page 12). 

La formation brute de capital fixe (FBCF) demeure importante par rapport au 

PIB, même si sa contribution à la croissance a légèrement fléchi (3,0% après 
                                                 
33Cf. ANSD. Indice harmonisé de la production industrielle, 4ème trimestre 2007 
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3,4% en 2006). Ce fléchissement est imputable au repli de la contribution de 

l’investissement privé (1,8% après 3,3%) qui avait fortement progressé en 2006 

en liaison avec la vigueur de la construction et les importations massives de 

biens d’équipement (+21,3% en volume). En revanche, la contribution de la 

FBCF publique s’est sensiblement améliorée (0,9% après 0,7%) à la faveur des 

infrastructures réalisées dans le cadre de la préparation du Sommet de l’OCI.  

Quant aux exportations nettes, elles ont amputé la croissance de 1,2%. Cette 

situation résulte de la baisse des exportations en volume (-1,5%) combinée avec 

un accroissement du volume des importations (2,3%).  

La légère reprise notée en 2007 au niveau des activités extractives et de la 

pêche ne s’est pas traduite par une progression significative des exportations de 

ces produits. En effet, les exportations des produits de la pêche ont progressé 

de 4,1%, celles de la transformation et conservation de viande et de poisson qui 

comprend les produits halieutiques frais ont reculé de 6,2% et celles des 

activités extractives ont diminué de 7,7%. En outre, les exportations de produits 

pétroliers raffinés ont chuté de 22,3%. Néanmoins, les exportations de produits 

chimiques ont enregistré un accroissement de 21,1%, en liaison avec la hausse 

de la production d’engrais et d’acide phosphorique. Ce qui a permis d’atténuer 

l’impact négatif de la contribution des exportations sur la croissance (-1,2% 

contre -1,9% en 2006). 

La progression des importations est essentiellement liée à celles massives de 

produits alimentaires destinés à combler le déficit de la production. Les 

importations de produits d’agriculture vivrière ont ainsi augmenté de 17,3%, 

tandis que celles de travail de grains, fabrication de produits comprenant le riz 

ont évolué de 9,5% en volume. 

Tableau 17.6 : Affectation de la croissance aux emplois du PIB (Taux de croissance 
annuel*proportion du  PIB à prix constants). 
 

        
2005  

      2006 2007  

Consommation finale 4,6% 4,3% 4,7% 
  Marchande 3,9% 3,6% 4,6% 
  non marchande 0,6% 0,8% 0,1% 
   Publique 0,7% 0,7% 0,8% 
   Privée 3,9% 3,6% 3,9% 
Formation brute de capital fixe 1,4% 3,4% 3,0% 
   Publique 0,7% 0,7% 0,9% 
   Privée 0,7% 2,7% 2,1% 
Variation de stocks 3,0% -3,3% -1,8% 
Exportations nettes de biens et 
services -3,3% -1,9% -1,2% 

                    Source : ANSD 
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Graphique 17.2 : Contribution des activités à la croissance du PIB (Taux de croissance annuel*proportion du PIB à prix constants) 

Graphique 17.2 : Contribution des activités à la croissance du PIB
(taux de croissance annuel*proportion du PIB à prix constants)
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CHAPITRE XVIII : PRIX 

 

Introduction 

Le Sénégal a affiché un niveau d’inflation élevé de 5,9% en 2007 contre 2,7% 

en 2006, dépassant la norme communautaire de 3% édictée dans le cadre du 

critère de convergence de l’UEMOA. Cette appréciation des prix à la 

consommation résulte notamment de la hausse des prix des biens et services 

des fonctions « restaurant, hôtels » (+13,4%), « logements, eau, électricité, gaz 

et autres combustibles » (+10,0%), « enseignement » (+8,9%)  et « produits 

alimentaires, boissons non alcoolisées » (+7,3%). Cette dernière, du fait de son 

poids important (40,3%) dans le panier des ménages, a contribué pour plus de 

la moitié (52,2%) à la variation annuelle des prix. La fonction « logement, eau 

électricité et gaz et autres combustibles » a contribué à hauteur de 30,5%. Pour 

leur part, les fonctions « transports » et « meubles, articles de ménage et 

entretien courant du foyer » ont contribué respectivement pour 3,7% et 4,3% à 

la hausse du niveau général des prix en 2007. 

Les prix des « articles d’habillements et chaussures », des « biens et services 

divers » et des « boissons alcoolisées, tabacs et stupéfiants », ont moins 

impacté la hausse de l’indice d’ensemble. La fonction « communication », quant 

à elle, n’a pas connu de mouvements sensibles de prix au cours de l’année 

2007. En revanche, les prix de la fonction « loisirs et culture » se sont repliés au 

cours de la période sous revue. 

Graphique 18.1 : Variations annuelles des douze fonctions de consommation  
en 2005 et 2006 
 

 
Source : ANSD 
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XVIII.1. EVOLUTION DES GRANDES FONCTIONS DE 
CONSOMMATION 

XVIII.1.1. PRODUITS ALIMENTAIRES ET BOISSONS NON 
ALCOOLISÉES 

La fonction « Produits alimentaires, boissons non alcoolisées » est la plus 

importante au regard de son poids dans le panier de la ménagère. Elle est 

constituée des groupes  « produits alimentaires » et des « boissons non 

alcoolisées ». L’accroissement de l’indice des prix à la consommation de l’année 

2007 a résulté essentiellement des mouvements de prix de cette fonction. Elle a 

progressé, par rapport à l’année précédente, de 7,3%. Malgré une variation 

relative moins importante que certaines fonctions, elle a fortement contribué 

(52,2%) à l’évolution des prix. La croissance des prix des produits alimentaires, 

comme celle de l’indice global, est marquée par une succession de phases 

croissantes et décroissantes. La rareté des produits frais tels que les poissons à 

cause des forts vents en mer en début d’année et durant la saison des pluies 

explique la tendance haussière des prix du groupe « Produits alimentaires ». 

Le groupe « boissons non alcoolisées » a enregistré une augmentation de prix 

de 0,9% en 2007. Il a eu, pour certains mois, une influence non négligeable sur 

le niveau des prix. Durant l’année, «les boissons non alcoolisées » ont tantôt 

atténué la progression du niveau des prix à la consommation de la fonction, 

tantôt soutenu cette dernière. 

Au total, la tension sur le marché des céréales enregistrées en 2007, combinée à 

la rareté des produits frais participent à la vigueur des prix des produits 

alimentaires en 2007. 

XVIII.1.2. BOISSONS ALCOOLISÉES, TABACS ET 
STUPÉFIANTS 

Le niveau des prix de la fonction « Boissons alcoolisées, tabacs et stupéfiants », 

constituée des groupes « boissons alcoolisées » et « tabacs et stupéfiants »,  a 

connu un léger surcroît de 0,1% en 2007. Il est fortement influencé par celui 

des « stupéfiants ». Toutefois, les prix des « boissons alcoolisées » ont, 

contrairement à la fonction, reculé de 0,4%. 
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XVIII.1.3. ARTICLES D’HABILLEMENT ET CHAUSSURES 

Les prix de la fonction ont enregistré un accroissement de 0,5% par rapport à 

l’année 2006. L’augmentation annuelle des prix de cette fonction a résulté de 

celles des services « Nettoyage, réparation et location d'articles d'habillement » 

(+3,7%) et des « Vêtements pour hommes » (+3,6). Les prix de la fonction 

sont plus influencés par ceux des « articles d’habillement », au moment où les 

prix des « chaussures » se sont relativement stabilisés tout au long de l’année 

2007.  

XVIII.1.4. LOGEMENT, EAU, ÉLECTRICITÉ, GAZ ET AUTRES 
COMBUSTIBLES 

En 2007, les prix de la fonction « Logement, eau, électricité, gaz et autres 

combustibles » ont progressé de 10,0%, sous l’effet d’un accroissement de prix 

du « gaz » (+35,1%) et des « combustibles solides » (+29,4%), qui ont 

contribué en moyenne respectivement pour 11,3% et 6,2% à la variation du 

niveau général des prix. L’électricité, avec une contribution de 4,2% et une 

variation moyenne des prix, en 2007, de 9,7%, a eu aussi une influence sur la 

hausse des prix de cette fonction. La contribution de la fonction à la croissance 

de l’indice global s’établit à 30,5%. 

XVIII.1.5. MEUBLES, ARTICLES DE MÉNAGE ET ENTRETIEN 
COURANT DE FOYER 

La fonction « Meubles, articles de ménage et entretien courant du foyer » a crû 

de 4,4% en 2007. Cette progression est tirée essentiellement par les postes 

« autres services d’entretien du logement » (+79,5%) dont le service de 

blanchisserie de linges de maison et les « meubles et articles d’ameublement » 

(+5,6%). En terme de contribution, ces mêmes postes ont eu plus d’impact sur 

la fonction avec respectivement 1,6% et 1,4% de la variation globale. Elle a 

contribué pour 4,3% à la croissance générale des prix en 2007. 

XVIII.1.6. SANTÉ 

Les prix de la santé ont connu une augmentation de 1,8% en 2007, imputable 

principalement aux « services hospitaliers » (+3,9%) et « services ambulatoires 

(externes) » (+1,5%). Cette évolution a résulté de l’accroissement des prix des 

« services des auxiliaires médicaux » (+6,9%) et des « services médicaux » 

(+4,6%). Les « produits de pharmacopée traditionnelle » ont, pour leur part, 
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affiché des augmentations de prix de 3,5%. La contribution de l’indice de la 

fonction au niveau de l’inflation de 2007 s’est établie à 0,8%. 

XVIII.1.7. TRANSPORTS 

Les services du « transports » ont connu une variation moyenne de 2,5% par 

rapport à 2006. Ils sont soutenus par les augmentations des prix des 

« dépenses d'utilisation des véhicules » (+3,3%) et des « services de 

transport » (+2,5%). Ces deux groupes sont, par ailleurs, fortement corrélés 

avec les produits dérivés du pétrole dont la flambée des prix s’est largement 

répercutée sur leur évolution. La part de la fonction « Transports » à la hausse 

du niveau général de l’indice est de 3,7%. 

XVIII.1.8. COMMUNICATION 

L’indice des prix à la consommation de la communication s’est stabilisé tout au 

long de l’année 2007 et s’est situé à 107,0. L’appréciation de 1,1% des services 

postaux n’a pas pu modifier celle-ci, compte tenu de son poids très faible 

(2,4%) dans le panier des ménages. Les services de téléphonie et de télécopie 

ont eu le même comportement que la fonction, ils n’ont pas varié en moyenne 

en 2007. 

XVIII.1.9. LOISIRS ET CULTURES 

La fonction « loisirs et cultures » a enregistré une évolution baissière en 2007, 

en raison notamment du recul de 0,6% des prix de sa composante « matériel 

audiovisuel, photographique et de traitement de l'information ». Les prix des 

postes « matériel de réception, d'enregistrement et de réception du son » et 

« matériel de réception, d'enregistrement et de réception de l'image » se sont 

repliés respectivement de 3,8% et 2,7%.  

XVIII.1.10. ENSEIGNEMENT 

Les groupes « enseignement préélémentaire et primaire »  et  « enseignement 

secondaire » sont les deux composantes de la fonction « enseignement ». Les 

services de l’« enseignement » se sont renchéris de 8,9%, tirés par 

l’enseignement préélémentaire et primaire (+5,1%) et l’enseignement 

secondaire (+11,1%). La contribution de la fonction à la variation des prix en 

2007 a été de 2,7%.  
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XVIII.1.11. RESTAURANTS ET HÔTELS 

La fonction a enregistré la plus forte croissance durant l’année 2007, avec une 

variation annuelle des prix de 13,4%, tirée par le poste « restaurant, cafés et 

établissements similaires » (+14,0%), Ces ajustements des prix sont liés aux 

augmentations des coûts des intrants comme le gaz, l’électricité et les produits 

alimentaires. La fonction  a contribué à la progression du niveau général des 

prix de 4,7%. 

XVIII.1.12. BIENS ET SERVICES DIVERS 

La hausse de l’indice des prix à la consommation de cette fonction a résulté en 

grande partie de l’accroissement des prix des « appareils électriques pour soins 

corporels » (+0,9%). Les prix ont progressé de 0,5% par rapport à l’année 

précédente. Les autres postes qui composent la fonction n’ont pas contribué à 

cette évolution. 

XVIII.2. ANALYSE DES INDICES DES NOMENCLATURES 
SECONDAIRES 

L’analyse des indices des nomenclatures secondaires permet de ressortir 

l’évolution des prix selon l’origine des produits (locaux, importés), les secteurs 

de production (primaire, secondaire, tertiaire), la durabilité (durable, semi-

durable, non durable, service) et l’inflation sous jacente (Classification 

permettant de suivre le niveau de l’inflation qui serait obtenue en dehors des 

phénomènes perturbateurs que sont les produits saisonniers et les produits 

énergétiques).  

XVIII.2.1. ORIGINE DES PRODUITS 

Les prix des produits locaux ont progressé de 6,3% en 2007 et ceux des 

produits importés de 4,7%, par rapport à l’année 2006, sous l’effet 

essentiellement de la flambée des prix de l’énergie et des produits alimentaires 

tant au niveau local qu’au niveau international.  
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XVIII.2.2. SECTEUR DE PRODUCTION 

Les secteurs primaire, secondaire et tertiaire ont subi en 2007, un 

renchérissement respectif de 5,5%, 6,6% et 4,5%.  

Les prix des produits du secteur secondaire ont contribué pour 64,3% à la 

hausse des prix au cours de l’année 2007, sous l’effet d’un regain de tension sur 

les prix des produits alimentaires et  des produits du « Logement, eau, 

électricité, gaz et autres combustibles » tels que le gaz, les combustibles solides 

et l’électricité. L’évolution des prix des produits du secteur tertiaire a également 

agi sur celle du niveau général des prix, avec une contribution  de 23,1%. Pour 

sa part, les prix du secteur primaire ont enregistré au cours de la période sous 

revue, une évolution erratique, du fait du caractère saisonnier des produits de 

ses sous secteurs.   

XVIII.2.3. DURABILITÉ 

Les prix des produits non durables (+7,6%) et les services (+4,5%) ont cumulé 

les plus importantes variations de l’indice. Ils ont contribué respectivement à 

72,7% et 23,1% à cette inflation, en liaison avec la nature des fonctions qui ont 

impulsé l’inflation en 2007. Les produits durables et semi-durables ont 

enregistré, quant à eux, des hausses annuelles respectives de 3,6% et 1,0%.  

XVIII.2.4. L’INFLATION SOUS JACENTE 

Les prix des produits énergétiques ont affiché une évolution de 17,9% par 

rapport à celui de 2006, au moment où ceux des produits « hors produits frais 

et énergie » et des « produits frais » ont connu respectivement des variations 

moyennes de 4,9% et 4,8%. Ainsi, l’indice global s’est trouvé fortement 

perturbé par la fluctuation des prix de l’énergie en 2007, soutenue par la 

flambée des prix du baril du pétrole.  

L’inflation sous-jacente mesurée par l’indice « hors produits frais et énergie » a 

contribué à hauteur de 61,5% à l’augmentation des prix en 2007. 
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Tableau 18. 1 : Evolution de l’indice des douze fonctions de consommation en 2007 
 

   pond 
moy 
 06 

jan- 
07 

fév- 
07 

mars-
07 

avr
07 

mai
07 

juin
07 

juil
07 

août
07 

sept 
07 

oct 
07 

nov 
07 

dec
07 

moy‐
07 

var  
06/07

Produits 
alimentaires  
et boissons non 
alcoolisées 

4032  120,0 121,2 123,3 126,9 125,5 122,6 124,2 130,0 130,3 134,0 135,3  137,3  134,3 128,7 7,3% 

Boissons 
alcoolisées,   
Tabac et 
stupéfiants 

117  118,8 119,5 119,2 119,4 119,7 119,8 119,9 119,7 120,5 120,1 119,2  119,2  119,6 119,6 0,7% 

Articles 
d'habillement  
et chaussures 

1143  83,3 82,7 82,7 82,7 82,8 82,8 82,9 83,2 83,2 83,2 83,3  83,3  83,3  83,0  ‐0,3%

Logement, eau, 
gaz, 
 électricité et 
autres 
combustibles 

1686  121,5 131,7 134,1 134,7 134,1 133,7 133,5 133,7 133,3 133,3 133,4  134,0  134,1 133,6 10,0%

Meubles, articles 
de ménage  
et entretien 
courant du foyer 

661  101,0 104,1 104,8 106,0 106,0 106,0 106,0 106,0 106,1 106,2 106,2  106,2  106,2 105,8 4,8% 

Santé  191  163,0 165,6 165,4 165,6 165,5 165,5 165,6 165,5 165,5 166,6 166,7  166,4  166,4 165,8 1,8% 
Transports  826  123,5 122,7 122,7 122,8 124,1 125,0 125,5 125,8 128,3 129,6 129,9  130,0  131,0 126,5 2,4% 
Communication  205  107,0 107,0 107,0 107,0 107,0 107,0 107,0 107,0 107,0 107,0 107,0  107,0  107,0 107,0 0,0% 
Loisirs et culture  402  100,4 100,6 100,6 100,1 100,1 100,0 100,1 100,1 100,1 99,8 99,9  99,9  99,8  100,1 ‐0,3%
Enseignement  136  151,7 161,7 161,7 161,7 161,7 161,7 161,7 161,7 161,7 161,7 174,4  174,4  174,4 164,9 8,7% 
Restaurants et 
Hôtels  165  131,2 139,4 139,4 139,4 139,4 140,9 143,6 143,6 143,6 143,6 143,6  143,6  145,7 142,2 8,4% 

Biens et services 
divers  436  95,1 94,8 94,8 95,2 95,2 95,4 95,5 95,5 95,5 95,6 96,7  96,7  96,6  95,6  0,6% 

global 10000  114,7 117,5 118,8 120,4 119,9 118,8 119,5 122,0 122,2 123,8 124,6  125,6  125  121,5 5,9% 

Source : ANSD 
 
Tableau 18. 2 : Evolution annuelle de l’IHPC selon la nomenclature secondaire 

 

Source : ANSD 
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Tableau 18. 3 : Indice harmonisé des prix à la consommation de 1967 à 2007  
(base fixe 100  en 1996) 
Mois 
Années 

Janv. Févr. Mars Avril Mai Juin juillet Août Sept. Oct Nov. Déc. Moyenne Taux 

1967 14,2 14,2 14,2 14,2 14,2 14,2 14,2 14,2 14,2 14,2 14,2 14,2 14,2
1968 13,5 13,5 13,9 14,0 13,5 13,9 14,5 14,2 14,7 15,0 14,8 14,5 14,2 0,1%
1969 14,2 14,2 14,2 14,4 14,5 14,5 14,7 15,2 15,3 15,4 15,3 14,7 14,7 4,0%
1970 14,5 14,9 14,7 14,7 14,5 14,6 15,3 15,4 15,9 15,5 16,1 15,7 15,1 2,8%
1971 16,1 15,8 15,2 15,9 14,9 14,9 15,3 16,4 16,6 15,9 16,1 15,8 15,7 3,9%
1972 15,7 15,7 15,7 15,7 15,9 16,1 17,8 17,4 17,7 17,5 17,6 17,7 16,7 6,2%
1973 16,9 17,0 17,5 18,5 17,5 19,4 18,6 19,5 19,6 19,7 19,9 19,1 18,6 11,3%
1974 19,6 20,1 19,7 20,1 20,2 20,7 21,2 22,1 22,5 22,6 25,1 26,1 21,7 16,6%
1975 28,1 27,9 27,7 28,2 27,3 29,0 27,9 28,8 29,0 28,9 29,4 30,1 28,5 31,7%
1976 28,8 26,7 28,1 28,5 26,7 27,8 28,7 29,5 30,2 29,7 30,5 31,0 28,8 1,1%
1977 31,9 30,9 30,4 30,2 30,2 31,5 32,5 33,5 34,1 33,5 33,8 32,9 32,1 11,3%
1978 33,2 33,1 32,8 32,2 32,7 32,3 33,0 32,5 33,3 33,6 35,0 35,0 33,2 3,4%
1979 34,7 35,2 35,1 35,0 35,0 36,3 37,9 37,9 37,2 37,5 37,9 37,5 36,4 9,7%
1980 38,0 39,2 39,1 39,4 39,1 39,7 39,8 39,9 40,1 40,3 40,3 40,3 39,6 8,7%
1981 40,1 40,2 40,5 40,6 40,7 40,7 41,4 43,1 43,5 43,8 44,1 44,8 41,9 5,9%
1982 46,0 47,9 49,0 49,1 47,8 48,5 49,7 50,0 50,1 50,6 50,2 51,9 49,2 17,4%
1983 50,5 52,0 51,8 52,1 51,8 53,0 55,5 58,2 58,7 58,6 59,0 58,4 55,0 11,6%
1984 56,6 55,9 56,8 57,9 60,1 61,8 62,3 64,0 66,5 65,5 65,7 64,0 61,4 11,8%
1985 65,2 65,6 66,3 68,3 69,8 68,6 67,8 70,8 73,3 73,3 72,9 71,5 69,4 13,1%
1986 72,1 72,9 74,1 73,7 72,0 72,0 71,6 75,6 74,7 75,1 76,4 74,5 73,7 6,1%
1987 71,6 70,2 69,3 69,2 69,6 70,8 69,9 73,2 72,0 71,2 70,5 70,6 70,7 -4,1%
1988 70,0 69,5 68,9 69,7 68,0 66,7 68,3 70,5 71,8 70,2 69,6 69,1 69,4 -1,8%
1989 68,3 68,1 67,8 68,4 68,5 68,7 70,0 71,8 71,9 72,0 71,0 69,7 69,7 0,4%
1990 69,5 69,8 69,0 69,9 69,5 69,6 68,5 70,1 71,3 72,3 70,3 69,1 69,9 0,3%
1991 69,0 68,4 67,6 70,0 68,5 67,3 68,0 68,9 69,1 70,2 68,6 68,6 68,7 -1,8%
1992 68,6 68,8 68,6 69,1 67,6 68,6 68,9 69,3 68,3 69,1 69,0 68,2 68,7 0,0%
1993 67,6 67,1 67,0 65,7 66,7 68,5 70,6 69,2 69,0 69,4 68,7 68,6 68,2 -0,7%
1994 75,7 83,3 86,4 86,9 87,8 87,2 92,1 96,0 95,6 99,1 96,0 94,3 90,0 32,1%
1995 92,6 93,2 95,2 94,8 93,8 95,8 97,6 101,5 100,7 101,8 101,4 99,5 97,3 8,1%
1996 98,5 97,0 97,1 97,7 98,3 98,5 99,8 103,1 103,8 102,0 102,2 101,9 100,0 2,8%
1997 100,9 100,6 101,0 100,2 99,1 100,7 100,8 101,8 104,3 104,5 103,3 103,9 101,8 1,8%
1998 103,1 102,1 101,0 100,9 101,0 100,7 102,8 104,8 105,2 104,0 104,0 103,4 102,7 1,1%
1999 103,1 102,9 102,6 102,4 102,1 102,1 104,0 105,1 105,2 104,9 104,7 103,9 103,6 0,8%
2000 103,7 103,5 104,0 103,9 103,5 102,4 103,8 104,2 106,5 106,4 105,1 105,3 104,4 0,7%
2001 105,6 105,5 105,3 105,1 104,8 106,4 107,7 109,5 109,5 110,9 109,7 109,5 107,5 3,0%
2002 108,6 109,4 109,6 109,6 109,4 108,5 109,6 110,7 111,8 110,5 110,9 111,0 110,0 2,3%
2003 110,4 110,1 109,7 109,0 108,4 108,2 109,4 110,5 112,0 111,6 110,4 109,4 109,9 -0,05%
2004 109,6 110,0 109,9 109,2 109,1 109,0 110,7 111,7 111,7 112,3 111,3 111,3 110,5 0,5%
2005 110,5 110,6 110,2 109,8 110,1 111,1 112,8 114,1 115,4 117,2 113,9 112,8 112,4 1,7%
2006 112,6 113,0 113,6 113,3 112,2 112,8 114,2 115,6 116,9 118,0 117,5 117,3 114,7 2,1%
2007 117,5 118,8 120,4 119,9 118,8 119,5 122,0 122,2 123,8 124,7 125,6 124,5 121,5 5,9%

Source : ANSD 
 

(*) La série de 1967 à 1997, calculée avec l’indice des prix à la consommation de type africain base 100= 1967,  a 
été rétropolée  avec le coefficient de raccordement r = 7,063. 
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Tableau 18. 4 : Prix moyens mensuels des variétés en 2007 
 

libellé variété Unité janv-07 Févr-07 mars-07 avr-07 mai-07 juin-07 juil-07 août-07 sept-07 oct-07 nov-07 déc-07 Moy 07

Riz brisé Kg 228 240 250 250 250 249 244 222 225 227 264 252 242

Riz entier, ordinaire Kg 350 350 377 384 384 388 374 353 350 354 361 350 364

Mil, variété "souna ou sanio" Kg 185 190 198 200 200 200 203 214 243 242 250 239 214

Maïs en grains jaune Kg 184 185 196 200 200 200 200 204 203 200 200 200 198

Farine de mil souna-sanio "soungouf" Kg 456 501 427 401 437 480 463 441 482 507 499 433 461

Farine de blé Kg 350 350 350 350 350 354 351 352 353 385 446 446 370

Semoule de maïs Kg 250 250 250 250 250 250 250 250 264 254 250 255 252

Couscous de mil sec "thiéré" Kg 376 394 346 349 369 383 388 427 416 437 391 396 389

Macaroni, sans œuf Kg 679 650 655 646 626 620 659 656 724 792 816 851 698

Vermicelle Kg 723 710 694 711 681 691 682 732 758 891 919 840 753

Spaghetti, sans œufs pq 250 gr 167 167 167 167 167 167 167 167 167 188 188 188 172

Pain frais, 100% farine de blé Baguette 150 150 150 150 150 150 150 150 150 162 175 175 155

Pain de mil, "pain riche" Baguette 121 121 121 121 121 121 121 121 121 124 138 138 124

Patisserie au chocolat (éclair) unité 865 865 865 865 865 865 865 864 865 865 865 880 866

Beignet à base de farine de blé kg 800 808 877 753 751 734 820 829 1125 1092 1008 945 878

Bœuf arrières sans os et sans abats kg 1975 1979 1990 1983 1995 2055 2290 2320 2250 2238 2220 2158 2121

Bœuf arrières avec os et sans abats kg 1820 1793 1800 1796 1795 1848 2130 2168 2080 2042 2055 1995 1943

Viande fraîche de mouton kg 2178 2135 2160 2125 2166 2205 2373 2390 2351 2356 2330 2313 2257

Pageot "youfouf" kg 593 698 678 739 755 708 723 784 796 767 724 757 727

Sardinelle "yaboye" kg 223 289 327 250 177 171 252 258 328 334 262 202 256

Carpe blanche "Sompatt" kg 1267 1298 1424 1362 1174 1038 1285 1301 1396 1385 1338 1200 1289

Guedj beur (Poisson séché) kg 2228 2427 2441 2241 2002 2005 2270 2213 2401 2266 2466 2395 2279

Silure "kongh" fumé kg 1635 1698 1565 1603 1500 1468 1483 1430 1343 1449 1454 1505 1511

Sardinelle fumée "kéthiakh" kg 490 515 550 516 427 401 426 490 553 529 579 499 498

Lait frais de vache entier litre 844 851 889 914 966 966 966 966 966 966 966 998 938

Lait concentré sucré, 8 à 9% de matière 

grasse boîte 573 573 573 573 633 633 633 633 639 639 639 639 615

libellé variété Unité janv-07 Févr-07 mars-07 avr-07 mai-07 juin-07 juil-07 août-07 sept-07 oct-07 nov-07 déc-07 Moy 07

Lait concentré non sucré, 8 à 9% de matière 

grasse boîte 766 766 766 766 766 766 779 779 791 791 791 804 778

Lait en poudre kg 2100 2125 2125 2325 2825 2925 2950 2950 3075 2975 2975 2975 2694

Huile végétale locale litre 750 750 783 758 758 770 922 938 945 957 963 963 855

Huile d'arachide raffinée litre 1013 1025 1025 1025 1015 1025 1025 1025 1038 1050 1050 1120 1036

Huile de palme litre 1000 1234 1505 1473 1371 1280 1183 1234 1242 1234 1220 1270 1271

Arachide en pâte, bonne qualité kg 608 606 642 638 631 631 657 704 681 745 765 716 669

Carotte fraîche kg 335 319 305 309 348 490 522 576 574 587 502 576 453

Navet frais kg 217 298 328 264 236 241 263 296 267 318 272 248 271

Aubergine violette fraîche kg 301 358 341 286 294 329 282 356 321 321 363 375 327

Citrouille fraîche kg 217 233 274 308 254 290 286 293 285 276 234 236 266

Chou vert frais kg 308 231 212 187 230 266 277 331 298 328 324 347 278

Salade locale, feuilles fraîches kg 277 266 317 324 266 295 314 375 373 382 377 346 326

Tomate fraîche entière kg 343 316 263 253 336 408 376 395 324 253 426 393 341

Courge fraîche locale kg 419 369 319 346 350 406 377 436 409 351 405 367 379

Wax print, multicolore yard 823 823 823 823 823 823 823 823 823 823 823 823 823
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Bazin riche, premier choix yard 6125 6125 6125 6125 6125 6375 6375 6375 6375 6500 6500 6500 6302

Légos multicolore mètre 458 458 458 458 458 458 458 458 458 458 458 458 458

Popeline tergal (65% polyester, 35% coton) 

teinte unie Mètre 475 475 475 475 475 475 475 475 475 475 475 475 475

Tricot (tee-shirt) homme 100% coton, teinte 

unie, sans dessin, col rond, Pièce 750 750 750 750 750 750 750 750 750 750 750 750 750

Location d'une chambre en dur dans un 

quartier populaire Pièce 14148 19466 19466 19466 19466 19466 19466 19466 19466 19466 19466 19466 19023

Loyer mensuel pour une maison type 

économique 2 à 3 pièces Unité 44443 69444 69444 69444 69444 69444 69444 69444 69444 69444 69444 69444 67360

Peinture mate vynilatex 5 kg 2475 2475 2475 2475 2475 2475 2525 2525 2525 2525 2525 2525 2500

Ciment vert  50 kg 3350 3338 3438 3663 3663 3663 3738 3475 3413 3363 3325 3338 3480

Bois blanc, planche 2 traits Unité 7568 7643 7661 7773 7888 7888 7888 8266 8266 8266 8266 8266 7970

Mètre cube d'eau 2eme tranche m cube 630 630 630 630 630 630 630 630 630 630 630 630 630

Consommation domestique d'électricité 1ere 

tranche  (hors Taxe) kWh/h 126 126 126 126 126 126 126 126 126 126 129 129 127

Consommation domestique d'électricité 2eme 

tranche (TTC) kWh/h 125 125 125 125 125 125 125 125 125 125 128 128 126

 Recharge de gaz butane, bouteille de 3,5 

kg,"Blibanekh" bteille 1100 1100 1100 1025 1000 1000 1000 1000 1000 1000 1000 1000 1027

libellé variété Unité janv-07 Févr-07 mars-07 avr-07 mai-07 juin-07 juil-07 août-07 sept-07 oct-07 nov-07 déc-07 Moy 07

Recharge de gaz butane, bouteille de 6 kg, 

"Nopalé" bouteille 2700 2700 2700 2550 2500 2500 2500 2500 2500 2500 2500 2500 2554

Pétrole lampant Litre 538 538 538 538 550 575 575 575 575 575 575 588 561

Charbon de bois Kg 154 166 168 170 170 166 166 168 170 175 179 179 169

Bois de chauffe Kg 103 96 96 97 97 97 100 100 109 101 100 100 99

Savon ordinaire en morceau, de fabrication 

locale (500g) 500g 256 256 256 256,2 256 256 256 256 256 256 256 256 256

Poudre à lessiver de fabrication locale 40g 36 36 36 43 43 43 43 43 43 43 43 43 41

Aspirine 500 mg Boîte 1018 1020 1020 1020 1018 1018 1018 1018 991 991 977 950 1005

Nivaquine en comprimés Boîte 868 868 868 868 868 868 868 868 868 1057 1057 1057 915

Sirop de toux pour enfant Boîte 1502 1502 1502 1502 1502 1502 1502 1502 1502 1502 1502 1502 1502

Médicament antitussif en comprimés  100 

mg Boîte 683 683 683 683 683 683 683 683 683 683 683 679 683

Pommade antibiotique unité 700 728 728 728 728 728 728 728 728 728 728 728 725

Frais journaliers d'hospitalisation dans un 

établissement public Jour 2250 2250 2250 2250 2250 2250 2250 2250 2250 2500 2500 2500 2313

Livre de mathématiques pour le cours 

secondaire Unité 4088 4088 4088 4088 4088 4088 4088 4088 4088 4196 4196 4196 4115

Règle plate Unité 579 579 579 579 579 579 579 579 576 560 560 560 574

Ardoise en plastique Unité 348 348 348 348 348 348 348 348 348 318 318 318 341

Cahier écolier Unité 307 307 307 307 307 307 307 307 307 323 308 308 308

Boîte en carton de 12 crayons de couleur Boîte 926 926 926 942 942 942 942 942 942 942 942 976 941

Source : ANSD 
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CHAPITRE XIX : FINANCES PUBLIQUES 

 

La gestion budgétaire de l’année 2007 a été marquée par une amélioration du 

déficit budgétaire, en dépit du maintien du baril de pétrole à des niveaux sans 

précédent (72,6 $US en moyenne pour le Brent en 2007). Celui-ci est passé de 

278,8  milliards de FCFA (5,8% du PIB) en 2006 à 186,7 milliards (3,6% du PIB) 

en 2007, soit une baisse de 92,1 milliards FCFA. Ce repli résulte du maintien du 

bon niveau de recouvrement des recettes et de l’atténuation des dépenses 

publiques par une réduction des subventions au secteur énergétique. 

XIX.1. LES RECETTES BUDGETAIRES 

Les recettes budgétaires totales recouvrées se sont établies à 1100,0 milliards 

FCFA contre 962,6 milliards en 2006, soit une augmentation de 138,4 milliards ou 

14,3%. Cette évolution est essentiellement imputable à l’accroissement des 

recettes fiscales (94,7% des recettes totales), en liaison avec le regain de 

dynamisme de l’activité économique en 2007. Les recettes non fiscales ont 

également crû de près de 44,0%, du fait des prises de participation de l’Etat et de 

l’intérêt suscité par le secteur minier. Elles ont, de ce fait, vu leur part passer de 

4,2% à 5,3% des recettes totales.    

Tableau 19. 1 : Evolution des recettes budgétaires (milliards FCFA) 
 

2006 2007 
  Valeur en % Valeur en % 

Variations 
(2006/2007)

Recettes totales    962,6 100,0% 1100,0 100% 14,3
       Recettes fiscales 921,9 95,8% 1041,4 94,7% 13,0%
       Recettes non fiscales 40,7 4,2% 58,6 5,3% 44,0%

     
     Source : TOFE 2007 
 

XIX.1.1. LES RECETTES FISCALES 

Les recettes fiscales se sont établies à 1041,4 milliards FCFA, augmentant ainsi de 

13,0% par rapport à 2006. Elles sont composées d’impôts directs (22,2%), 

d’impôts indirects (71,4%), de droits d’enregistrement et de timbre (3,9%) et de 

taxes sur les produits pétroliers au titre de « Fonds de Sécurisation des 

Importations de Produits Pétroliers (FSIPP) » (2,5%). 
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XIX.1.1.1.  Les impôts directs 

LES impôts directs sont composés principalement de l’Impôt sur les sociétés 

(34,0%) et de l’Impôt sur les revenus des personnes physiques (52,1%). Ils sont 

évalués à 231,6 milliards en 2007, soit un accroissement de 5,7% par rapport à 

leur niveau de 219,1 milliards en 2006. Cette hausse est imputable aux impôts sur 

les revenus des personnes physiques dont la part a augmenté de 48,7% à 52,1% 

entre 2006 et 2007.  

L’impôt sur le revenu des personnes physiques qui représente la part la plus 

importante des impôts directs, s’est accru de 12,9% en 2007, sous l’effet des 

nouveaux recrutements dans la fonction publique. En revanche, l’impôt sur les 

sociétés est passé de 80,3 milliards en 2006 à 78,7 milliards en 2007, soit une 

baisse de 1,9%, en liaison avec les difficultés du secteur moderne en 2006. 

L’impôt sur le revenu des valeurs mobilières (IRVM) a également enregistré un 

repli de 2,9%, pour s’établir à 20,3 milliards en 2007. 

Tableau 19. 2 : Impôts directs (en milliards FCFA) 
 

2006 2007 
  Valeur en % Valeur en % 

Variations 
(2006/2007)

Impôts directs (IR,IS,CFCE) 219,1 100% 231,6 100% 5,7%

       Impôts sur Revenus et IS 210 95,6% 221,9 95,8% 5,9%

      Impôt / société 80,3 36,7% 78,7 34,0% -1,9%

                      IRVM 20,9 9,5% 20,3 8,8% -2,9%

                      Impôt / pers. Phys. 106,9 48,8% 120,6 52,1% 12,9%

                      Plus-value immobilière 1,4 0,6% 2,2 1,0% 57,1%

                CFCE 9,6 4,4% 9,7 4,2% 1,0%
 
Source : TOFE 2007 
 

XIX.1.1.2. Les impôts indirects 

Les impôts indirects, évalués à 743,3 milliards FCFA en 2007, ont progressé de 

12,2% par rapport à leur niveau de 2006. Les taxes sur les biens et services, à 

savoir la TVA intérieure, la taxe spécifique sur la consommation et la TVA à 

l’importation représentent 75,1% des impôts indirects en 2007 contre 76,3% en 

2006.  
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La TVA intérieure hors pétrole est passée de 156,7 milliards en 2006 à 174,7 

milliards en 2007, soit un accroissement de 11,5% dû à la forte demande 

intérieure (120% du Pib contre 117,5% en 2006). De même, la TVA intérieure sur 

le pétrole a enregistré une hausse de 8,8% pour atteindre 13,6 milliards FCFA, 

sous l’effet de la reprise de l’activité de raffinage de la SAR.  

Les taxes spécifiques sur la consommation ont diminué de 1,3% en 2007, en 

dépit de l’accroissement de 13,1% de la taxe spécifique sur le pétrole, qui en 

représente le poste le plus important. Le relèvement de la taxe spécifique est du à 

l’accroissement de 10,2% de la consommation finale de produits pétroliers par 

rapport à son niveau en valeur de 2006. 

La TVA à l’import a progressé de 12,9% par rapport au niveau enregistré un an 

auparavant pour ressortir à 248,5 milliards FCFA en 2007. Cet accroissement est 

consécutif à celui constaté sur les importations (10,8% en valeur). Toutefois, la 

TVA sur les importations de pétrole a connu un léger recul (0,2%), imputable à la 

diminution des importations de produits pétroliers raffinés. Les droits de porte ont 

progressé de 18,3% par rapport à 2006 pour atteindre 185,3 milliards FCFA en 

2007, nonobstant le repli de 15,3% des droits de porte sur le pétrole ressortis à 

23,3 milliards.  

Tableau 19. 3 : Impôts indirects (en milliards FCFA) 
 

2006 2007 
  Valeur en % Valeur en % 

Variations 
(2006/2007)

 Impôts indirects 662,4 100% 743,3 100,0% 12,2%

      Taxes sur B&S (y. c. TVA import) 505,7 76,3% 558,0 75,1% 10,3%

     Taxes sur B&S intérieurs (DGID) 285,7 43,1% 309,6 41,7% 8,4%

     dont : TVA intérieure hors pétrole 156,7 23,7% 174,7 23,5% 11,5%

               TVA intérieure pétrole 12,5 1,9% 13,6 1,8% 8,8%

               Taxe sur la Cons. Hors pétrole 15,6 2,4% 15,4 2,1% -1,3%

               Taxe spécifique pétrole 63,6 9,6% 71,9 9,7% 13,1%

      TVA à l'import 220 33,2% 248,5 33,4% 12,9%

     dont : TVA import hors pétrole 156,6 23,6% 185,2 24,9% 18,2%

               TVA import pétrole 63,4 9,6% 63,3 8,5% -0,2%

       Droits de porte 156,7 23,7% 185,3 24,9% 18,3%

        dont : Droits de porte hors pétrole 129,2 19,5% 162 21,8% 25,4%

                  Droits de porte pétrole 27,5 4,2% 23,3 3,1% -15,3%
 
Source : TOFE 2007 
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XIX.1.1.3. Les droits d’enregistrement et de timbre 

LES droits d’enregistrement et de timbre sont chiffrés à 40,8 milliards FCFA en 

2007 contre 37 milliards en 2006. Ils représentent 6,4% des recettes fiscales en 

2007 contre 4,4% en 2006.  

XIX.1.2. LES RECETTES NON FISCALES  

Les recettes non fiscales, représentant 5,3% des recettes totales, ont augmenté 

de 44,0% en 2007 pour s’établir à 58,6 milliards FCFA, en raison essentiellement 

du niveau important des dividendes reçus par l’Etat et des recettes liées à la 

concession du domaine minier du Sénégal oriental.  

XIX.1.3. LES DONS 

Les dons, établis à 131,3 milliards FCFA en 2007, se sont accrus de 79%, en 

liaison avec l’augmentation des dons budgétaires qui sont passés de 9,3 milliards 

en 2006 à 48,4 milliards de FCFA en 2007. Quant aux dons en capital, ils ont 

augmenté de 29%. 

XIX.2. LES DEPENSES BUDGETAIRES 

Evaluées à 1331,0 milliards en 2006, les dépenses totales et prêts nets ont 

progressé de 7,9% en 2007, pour se situer à 1435,6 milliards FCFA. Cette 

évolution résulte à la fois de l’augmentation de 19,0% des dépenses en capital et 

de 4,7% des dépenses courantes.  

La structure des dépenses s’est modifiée au profit des dépenses en capital qui 

passent de 35,7% des dépenses totales en 2006 à 39,4% en 2007. Cette 

évolution pourrait s’expliquer par les grands travaux d’infrastructures réalisés par 

l’Etat, notamment dans le cadre de l’Organisation de la Conférence Islamique 

(OCI).  

Tableau 19. 4 : Evolution des dépenses budgétaires (milliards FCFA) 
 

2006 2007 
  Valeur en % Valeur en % Variations 

Dépenses totales et prêts (net) 1331,0 100% 1435,6 100% 7,86%
    dont : Dépenses courantes 826,0 62,1% 864,9 60,3% 4,7%
              Dépenses en capital 474,9 35,7% 565,3 39,4% 19,0%

    
Source : TOFE 2007 
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XIX.2.1. LES DÉPENSES COURANTES 

Les dépenses courantes ont progressé de 4,7% en 2007 pour s’établir à 864,9 

milliards FCFA, sous l’effet essentiellement des dépenses de personnel évaluées à 

328,6 milliards. En revanche, les intérêts sur la dette publique ont connu un recul 

de 31,5% qui résulte des initiatives de l’allègement de la dette extérieure. 

Evaluées à 507,3 milliards FCFA en 2007, les autres dépenses courantes ont 

connu une hausse de 2,0% par rapport à leur niveau de l’année précédente. Leur 

évolution s’explique pour une grande partie par la diminution des transferts et 

subventions. Ces derniers sont passés de 302,1 milliards en 2006 à 252,0 milliards 

en 2007, en raison de l’arrêt des subventions à la SENELEC (86,2 milliards en 

2006) et de la réduction de la subvention sur le gaz butane. Cependant, de 

nouvelles subventions sur les produits alimentaires, évaluées à 21 milliards, ont 

été accordées dans le but d’atténuer la hausse des prix des denrées de première 

nécessité. 

Tableau 19. 5  : Dépenses courantes (milliards FCFA) 
 

2006 2007 
  Valeur en % Valeur en % Variations 

Dépenses courantes 826,0 100% 864,9 100% 4,72%
 dont :   Traitements et salaires  286,2 34,6% 328,6 38,0% 14,8%
              Intérêts sur la dette publique  42,4 5,1% 29,0 3,4% -31,5%
                 Extérieure 35,7 4,32% 21,6 2,5% -39,4%
                 Intérieure 6,7 0,8% 7,4 0,9% 10,5%
              Autres dépenses courantes 497,4 60,2% 507,3 58,7% 2,0%

   
 Source : TOFE 2007 

XIX.2.2. LES DÉPENSES EN CAPITAL  

Les dépenses d’investissement se sont inscrites en hausse de 19,0% pour 

atteindre 565 milliards FCFA en 2007, sous l’effet d’un accroissement des 

dépenses sur ressources externes de 47,4%. Cette évolution des dépenses en 

capital sur ressources externes s’explique par le dynamisme des investissements 

en infrastructures routières effectués dans le cadre de la préparation du sommet 

de l’Organisation de la Conférence Islamique (OCI). Les dépenses en capital sur 

ressources intérieures ont augmenté de 7,4% pour s’établir à 362,1 milliards FCFA 

en 2007 dont 60,1 milliards financés sur ressources issues de l’Initiative PPTE 

(Pays Pauvres très endettés) et l’Initiative pour l’Allègement de la Dette 

Multilatérale (IADM). 



Situation Economique et Sociale du Sénégal : 2007 

 - 250 -

Tableau 19. 6 : Dépenses en capital (milliards FCFA) 
 

2006 2007 
  Valeur en % Valeur en % Variations 

Dépenses en capital  474,9 100% 565,3 100% 19,02% 
   dont : Financement intérieur  337,1 71,0% 362,1 64,1% 7,4%
              Financement extérieur  137,8 29,1% 203,2 35,9% 47,4%

      

 Source : TOFE 2007 

XIX.3. LE FINANCEMENT DU DEFICIT 

Globalement, le déficit budgétaire base ordonnancement (dons compris) est 

estimé à 318,0 milliards, équivalent au besoin de financement de l’Etat pour la 

gestion 2007. 

Le financement extérieur net a été estimé à 123,6 milliards FCFA en 2007 contre 

121,6  milliards en 2006, soit une progression de 2%. Les prêts de l’assistance 

PPTE ont diminué, s’établissant à 20 milliards en 2007 après un niveau de 40 

milliards en 2006. 

Au titre du financement intérieur, l’Etat continue de s’engager vis-à-vis du secteur 

bancaire, en mobilisant des ressources à 116,7 milliards FCFA, après un niveau de 

130,9 milliards en 2006. En revanche, l’Etat s’est désengagé vis-à-vis du secteur 

financier non bancaire pour 53,6 milliards contre un engagement de 29,7 milliards 

en 2006. 

Tableau 19. 7  : Financement du déficit budgétaire (milliards FCFA) 
 

 
 

2006 
 

2007 
Financement 278,8 186,7 
     Financement extérieur 121,2 123,6 
      dont : Tirages 131,1 149,1 
                         Trésorerie 24,2 18,7 
                          Prêts projets 106,9 130,4 
                Amortissement -57,6 -39,7 
                Assistance PPTE 40,8 20,5 
      Financement intérieur  160,6 63,1 
      dont : Financement bancaire   130,9 116,7 
                Financement non bancaire 29,7 -53,6 

                                   
                                   Source : TOFE 2007 
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XIX.4. LES PRINCIPAUX INDICATEURS DE LA GESTION 
BUDGETAIRE 

Le recouvrement satisfaisant des recettes fiscales s’est traduit par une 

augmentation à 19,5% du taux de pression fiscale supérieure au seuil de 17% 

fixé par la Commission de l’UEMOA dans le cadre du Pacte de convergence et de 

stabilité. 

Le ratio « masse salariale sur recettes fiscales » s’est établi à 31,6% en 2007 

contre 31,0% en 2006, se situant en dessous du plafond de 35% fixé par 

l’UEMOA.  

Le déficit budgétaire, base ordonnancement (dons compris) rapporté au Pib, s’est 

amélioré à 3,5%, en raison d’une forte progression des recettes (14,3%) et d’une 

maîtrise des dépenses courantes. Le solde budgétaire de base, y compris les 

dépenses PPTE et IADM et les coûts temporaires des réformes structurelles 

(CTRS), est évalué à 122,3 milliards FCFA en 2007, soit 2,3% du PIB contre 4,0% 

un an plus tôt. Le déficit, hors PPTE, IADM et CTRS, passé de 2,9% en 2006 à 

0,9% en 2007, traduit une insuffisance des recettes de l’Etat, à couvrir l’ensemble 

des dépenses courantes et des dépenses en capital financées sur ressources 

internes. 

En matière d’investissement, le ratio « dépenses en capital sur ressources 

internes rapporté aux recettes fiscales » s’est établi à 34,4% contre 36,6% en 

2006. Ce taux, en dépit de son léger recul, reste au dessus du plancher 

communautaire de 20% et traduit l’effort soutenu de l’Etat pour renforcer les 

investissements sur ressources propres. 

Au total, les critères relatifs aux finances publiques fixés par la Commission de 

l’UEMOA dans le cadre du Pacte de convergence et de stabilité ont été respectés 

en 2007 à l’exception du ratio solde budgétaire de base sur le PIB. Toutefois, ce 

ratio négatif depuis 2006 s’est amélioré, en liaison avec le repli des dépenses 

courantes résultant de la réduction sensible des subventions de l’Etat. 
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ANNEXES 
Annexe 1 : DEMOGRAPHIE 

Tableau 1 : Résumé des indicateurs démographiques 
 

Résumé des indicateurs démographiques 

Année 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 

Fécondité                       

    ISF 5,3 5,3 5,2 5,1 5,1 5,0 5,0 4,9 4,9 4,8 4,8 

    TBR 2,6 2,6 2,6 2,5 2,5 2,5 2,5 2,4 2,4 2,4 2,3 

    TNR 2,1 2,1 2,1 2,0 2,0 2,0 2,0 2,0 2,0 2,0 1,9 
    Age moyen de 
procréation 29,4 29,3 29,3 29,3 29,2 29,2 29,2 29,2 29,1 29,1 29,1 
    Rapport enfants-
femmes 0,6 0,6 0,6 0,7 0,7 0,7 0,7 0,7 0,7 0,7 0,7 
Table de fécondité: Usage 

Mortalité                       

    EV hommes 54,4 54,7 55,0 55,3 55,6 55,8 56,1 56,4 56,6 56,9 57,2 

    EV femmes 57,1 57,5 57,8 58,1 58,4 58,7 58,9 59,2 59,5 59,8 60,1 

    EV totale 55,8 56,2 56,4 56,7 57,0 57,3 57,5 57,8 58,1 58,4 58,6 

    TMI 82,2 80,6 79,4 78,3 77,1 75,9 74,8 73,7 72,6 71,5 70,4 

    TM-5 132,7 129,9 127,8 125,7 123,6 121,5 119,4 117,4 115,4 113,5 111,5 

Table de mortalité: Coale-Demeny  Nord 

Taux vitaux                       

    TBN pour 1000 39,9 39,8 39,6 39,4 39,3 39,1 38,9 38,6 38,3 38,0 37,6 

    TBM pour 1000 12,6 12,4 12,3 12,1 11,9 11,7 11,5 11,3 11,1 11,0 10,8 

    Pourcentage TAN 2,7 2,7 2,7 2,7 2,7 2,7 2,7 2,7 2,7 2,7 2,7 

    Pourcentage TC 2,7 2,7 2,7 2,7 2,7 2,7 2,7 2,7 2,7 2,7 2,7 
    Temps de 
doublement 25,7 25,7 25,8 25,7 25,7 25,7 25,7 25,8 25,8 25,9 26,2 
Naissances et décès 
annuels                       

    Naissances 400 574 410 911 419 813 430 267 440 491 450 534 461 122 470 436 480 278 489 689 497 724

    Décès 126 451 128 415 130 409 132 097 133 659 135 172 136 839 138 181 139 650 141 080 142 356

Population                       

    Population totale 
10 037 

000 
10 319 

555 
10 608 

960 
10 907 

131 
11 213 

960 
11 529 

324 
11 853 

608 
12 185 

861 
12 526 

489 
12 875 

099 
13 230 

466 
    Population 
masculine 

4 939 5
40 

5 080 7
41 

5 225 4
80 

5 374 6
74 

5 528 2
99 

5 686 2
80 

5 848 8
19 

6 015 4
22 

6 186 2
61 

6 361 1
37 

6 539 4
14 

    Population 
féminine 

5 097 5
20 

5 238 8
17 

5 383 4
80 

5 532 4
57 

5 685 6
64 

5 843 0
44 

6 004 7
89 

6 170 4
39 

6 340 2
27 

6 513 9
61 

6 691 0
51 

    Pourcentage 0-4 15,3 15,4 15,6 15,9 16,2 16,7 16,7 16,6 16,6 16,5 16,4 

    Pourcentage 5-14 28,1 27,8 27,4 26,9 26,3 25,6 25,5 25,3 25,2 25,1 25,1 

    Pourcentage 15-49 46,1 46,4 46,8 47,1 47,4 47,6 47,9 48,1 48,3 48,5 48,6 

    Pourcentage 15-64 52,8 53,1 53,3 53,5 53,8 54,0 54,3 54,6 54,9 55,2 55,3 
    Pourcentage 65 et 
plus 3,8 3,8 3,7 3,7 3,7 3,6 3,6 3,5 3,4 3,3 3,2 
    Pourcentage 
femmes 15-49 47,2 47,6 47,9 48,1 48,4 48,6 48,8 48,9 49,1 49,1 49,2 
    Rapport de 
masculinité 96,9 97,0 97,1 97,2 97,2 97,3 97,4 97,5 97,6 97,7 97,7 
    Rapport de 
dépendance 0,9 0,9 0,9 0,9 0,9 0,9 0,8 0,8 0,8 0,8 0,8 

    Age moyen 18,0 18,0 18,0 18,0 18,0 18,0 19,0 19,0 19,0 19,0 19,0 

    Population urbaine 
4 095 9

04 
4 721 1

98 
4 875 8

78 
5 036 9

13 
5 202 1

57 
5 372 6

65 
5 547 4

88 
5 728 5

73 
5 913 7

55 
6 102 7

97 
6 297 7

01 

    Population rurale 
5 941 0

96 
5 598 3

60 
5 733 0

82 
5 870 2

18 
6 011 8

06 
6 156 6

59 
6 306 1

19 
6 457 2

88 
6 612 7

33 
6 772 3

02 
6 932 7

64 
    Pourcentage 
urbain 40,8 45,8 46,0 46,2 46,4 46,6 46,8 47,0 47,2 47,4 47,6 

    Pourcentage rural 59,2 54,3 54,0 53,8 53,6 53,4 53,2 53,0 52,8 52,6 52,4 
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Annexe 2 : EDUCATION 

Tableau 2. 18 : Structure des effectifs dans le préscolaire sur la période 2002-2007 
Région Sexe ANNEE SCOLAIRE 

     2002/2003   2003/2004   2004/2005   2005/2006   2006/2007  

    Effectif  %  Effectif  %  Effectif  %  Effectif  %  Effectif  %  

 Dakar Ensemble 19 853 100 26 568 100 31 910 100 35 458 100 34 193 100 

  Filles 10 231 52 13 755 52 16 437 52 17 932 51 17 752 52 
  Garçons 9 622 48 12 813 48 15 473 48 17 526 49 16 441 48 

 Diourbel Ensemble 822 100 1 236 100 3 602 100 5 024 100 4 676 100 

  Filles 459 56 671 54 2 032 56 2 953 59 2 747 59 

  Garçons 363 44 565 46 1 570 44 2 071 41 1 929 41 

 Fatick Ensemble 572 100 772 100 3 841 100 4 667 100 5 371 100 

  Filles 293 51 400 52 2 002 52 2 439 52 2 786 52 

  Garçons 279 49 372 48 1 839 48 2 228 48 2 585 48 

 Kaolack Ensemble 1 969 100 2 433 100 3 151 100 3 504 100 4 538 100 

  Filles 1 084 55 1 306 54 1 708 54 1 913 55 2 502 55 

  Garçons 885 45 1 127 46 1 443 46 1 591 45 2 036 45 

 Kolda Ensemble 1 237 100 1 198 100 2 297 100 2 953 100 3 446 100 

  Filles 599 48 564 47 1 117 49 1 505 51 1 767 51 

  Garçons 638 52 634 53 1 180 51 1 448 49 1 679 49 

 Louga Ensemble 2 146 100 2 851 100 4 567 100 5 228 100 5 773 100 

  Filles 1 138 53 1 500 53 2 369 52 2 734 52 2 962 51 

  Garçons 1 008 47 1 351 47 2 198 48 2 494 48 2 811 49 

 Matam Ensemble 505 100 270 100 960 100 2 029 100 2 256 100 

  Filles 290 57 150 56 523 54 1 089 54 1 255 56 

  Garçons 215 43 120 44 437 46 940 46 1 001 44 

 St Louis Ensemble 2 536 100 2 974 100 5 496 100 5 999 100 6 065 100 

  Filles 1 369 54 1 573 53 2 893 53 3 214 54 3 289 54 

  Garçons 1 167 46 1 401 47 2 603 47 2 785 46 2 776 46 

 Tamba Ensemble 1 006 100 2 042 100 3 869 100 4 397 100 5 495 100 

  Filles 522 52 1 022 50 1 958 51 2 237 51 2 855 52 

  Garçons 484 48 1 020 50 1 911 49 2 160 49 2 640 48 

 Thiès Ensemble 4 697 100 10 231 100 12 513 100 17 271 100 16 780 100 

  Filles 2 524 54 5 387 53 6 699 54 9 290 54 8 896 53 

  Garçons 2 173 46 4 844 47 5 814 46 7 981 46 7 884 47 

 Ziguinchor Ensemble 2 999 100 4 262 100 6 606 100 8 267 100 10 445 100 

  Filles 1 548 52 2 195 52 3 331 50 4 102 50 5 079 49 

  Garçons 1 451 48 2 067 48 3 275 50 4 165 50 5 366 51 

SENEGAL Ensemble 38 342 100 54 837 100 78 812 100 94 797 100 99 038 100 

  Filles 20 057 52 28 523 52 41 069 52 49 408 52 51 890 52 

  Garçons 18 285 48 26 314 48 37 743 48 45 389 48 47 148 48 

Source: Annuaire 2007 final/DPRE/MEN 

 
Tableau 2. 19 : Structure des effectifs dans l’élémentaire sur la période 2002-2007 

Région Sexe ANNEE SCOLAIRE 
    2002/2003 2003/2004 2004/2005 2005/2006 2006/2007 
    Effectif  % Effectif  % Effectif  % Effectif % Effectif % 
 Dakar Ensemble 313 047 100 329 152 100 332 649 100 328 898 100 342 795 100 
  Filles 153 257 49 163 185 50 165 190 50 164 384 50 171 693 50 
  Garçons 159 790 51 165 967 50 167 459 50 164 514 50 171 102 50 
 Diourbel Ensemble 73 526 100 77 026 100 83 955 100 91 629 100 100 063 100 
  Filles 35 654 48 37 708 49 42 735 51 47 977 52 52 236 52 
  Garçons 37 872 52 39 318 51 41 220 49 43 652 48 47 827 48 
 Fatick Ensemble 96 411 100 105 582 100 111 776 100 118 303 100 124 447 100 
  Filles 45 886 48 51 001 48 54 384 49 57 288 48 61 269 49 
  Garçons 50 525 52 54 581 52 57 392 51 61 015 52 63 178 51 
 Kaolack Ensemble 115 944 100 126 481 100 129 521 100 130 719 100 145 503 100 
  Filles 55 380 48 61 677 49 63 874 49 65 310 50 73 618 51 
  Garçons 60 564 52 64 804 51 65 647 51 65 409 50 71 885 49 
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Région Sexe ANNEE SCOLAIRE 
    2002/2003 2003/2004 2004/2005 2005/2006 2006/2007 
    Effectif  % Effectif  % Effectif  % Effectif % Effectif % 
 Kolda Ensemble 128 502 100 141 758 100 154 282 100 162 435 100 173 006 100 
  Filles 53 899 42 60 938 43 67 817 44 72 975 45 79 399 46 
  Garçons 74 603 58 80 820 57 86 465 56 89 460 55 93 607 54 
 Louga Ensemble 64 696 100 72 579 100 78 330 100 78 938 100 85 374 100 
  Filles 30 353 47 35 104 48 38 088 49 38 784 49 42 375 50 
  Garçons 34 343 53 37 475 52 40 242 51 40 154 51 42 999 50 
 Matam Ensemble 38 586 100 45 038 100 47 354 100 51 914 100 53 671 100 
  Filles 20 197 52 24 171 54 25 529 54 29 076 56 29 818 56 
  Garçons 18 389 48 20 867 46 21 825 46 22 838 44 23 853 44 
 St Louis Ensemble 93 438 100 100 922 100 106 324 100 109 886 100 113 922 100 
  Filles 47 541 51 52 212 52 54 923 52 57 494 52 60 031 53 
  Garçons 45 897 49 48 710 48 51 401 48 52 392 48 53 891 47 
 Tamba Ensemble 73 826 100 79 548 100 85 283 100 93 428 100 100 884 100 
  Filles 32 555 44 35 665 45 38 665 45 42 996 46 47 284 47 
  Garçons 41 271 56 43 883 55 46 618 55 50 432 54 53 600 53 
 Thiès Ensemble 185 491 100 197 253 100 205 192 100 211 838 100 222 827 100 
  Filles 89 130 48 95 724 49 100 244 49 104 293 49 110 405 50 
  Garçons 96 361 52 101 529 51 104 948 51 107 545 51 112 422 50 
 Ziguinchor Ensemble 103 626 100 107 410 100 109 497 100 109 858 100 109 686 100 
  Filles 47 770 46 49 988 47 50 977 47 51 952 47 52 033 47 
  Garçons 55 856 54 57 422 53 58 520 53 57 906 53 57 653 53 
Sénégal Ensemble 1 287 093 100 1 382 749 100 1 444 163 100 1 487 846 100 1 572 178 100 
  Filles 611 622 48 667 373 48 702 426 49 732 529 49 780 161 50 
  Garçons 675 471 52 715 376 52 741 737 51 755 317 51 792 017 50 

Source : Annuaire 2007 final/DPRE/MEN 
 
Tableau 2. 20 : Structure des effectifs dans le moyen sur la période 2002-2007 
 

Région Sexe ANNEE SCOLAIRE 
    2002/2003 2003/2004 2004/2005 2005/2006 2006/2007 
    Effectif  %  Effectif  % Effectif  % Effectif % Effectif % 
 Dakar Ensemble 94 685 100 103 815 100 108 137 100 117 458 100 121 157 100 
  Filles 44 655 47 49 763 48 52 744 49 57 427 49 59 737 49 
  Garçons 50 030 53 54 052 52 55 393 51 60 031 51 61 420 51 
 Diourbel Ensemble 10 405 100 12 504 100 14 469 100 17 244 100 18 341 100 
  Filles 4 010 39 5 057 40 6 067 42 7 450 43 8 007 44 
  Garçons 6 395 61 7 447 60 8 402 58 9 794 57 10 334 56 
 Fatick Ensemble 12 937 100 15 606 100 19 057 100 22 731 100 25 926 100 
  Filles 5 121 40 6 356 41 7 882 41 9 673 43 11 260 43 
  Garçons 7 816 60 9 250 59 11 175 59 13 058 57 14 666 57 
 Kaolack Ensemble 17 291 100 20 348 100 24 031 100 27 673 100 30 048 100 
  Filles 6 440 37 7 687 38 9 340 39 11 102 40 12 560 42 
  Garçons 10 851 63 12 661 62 14 691 61 16 571 60 17 488 58 
 Kolda Ensemble 14 176 100 17 716 100 22 372 100 27 734 100 32 107 100 
  Filles 3 683 26 4 899 28 6 514 29 8 593 31 10 133 32 
  Garçons 10 493 74 12 817 72 15 858 71 19 141 69 21 974 68 
 Louga Ensemble 9 437 100 11 205 100 12 509 100 13 824 100 15 362 100 
  Filles 3 742 40 4 576 41 5 389 43 5 985 43 6 513 42 
  Garçons 5 695 60 6 629 59 7 120 57 7 839 57 8 849 58 
 Matam Ensemble 2 547 100 3 426 100 4 495 100 6 447 100 7 772 100 
  Filles 922 36 1 318 38 1 814 40 2 861 44 3 399 44 
  Garçons 1 625 64 2 108 62 2 681 60 3 586 56 4 373 56 
 St Louis Ensemble 13 020 100 16 066 100 19 228 100 22 701 100 27 228 100 
  Filles 5 083 39 6 934 43 8 400 44 10 121 45 12 663 47 
  Garçons 7 937 61 9 132 57 10 828 56 12 580 55 14 565 53 
 Tamba Ensemble 7 566 100 9 320 100 12 388 100 13 907 100 17 589 100 
  Filles 2 501 33 3 143 34 4 093 33 4 792 34 6 254 36 



Situation Economique et Sociale du Sénégal : 2007 

 - 255 -

Région Sexe ANNEE SCOLAIRE 
    2002/2003 2003/2004 2004/2005 2005/2006 2006/2007 
    Effectif  %  Effectif  % Effectif  % Effectif % Effectif % 
  Garçons 5 065 67 6 177 66 8 295 67 9 115 66 11 335 64 
 Thiès Ensemble 33 550 100 38 941 100 44 116 100 48 403 100 55 013 100 
  Filles 14 680 44 17 523 45 20 628 47 22 191 46 25 315 46 
  Garçons 18 870 56 21 418 55 23 488 53 26 212 54 29 698 54 
 Ziguinchor Ensemble 23 354 100 28 159 100 31 061 100 35 837 100 42 854 100 
  Filles 8 103 35 10 507 37 12 072 39 14 144 39 17 755 41 
  Garçons 15 251 65 17 652 63 18 989 61 21 693 61 25 099 59 
Sénégal Ensemble 238 968 100 277 106 100 311 863 100 353 959 100 393 397 100 
  Filles 98 940 41 117 763 42 134 943 43 154 339 44 173 596 44 
  Garçons 140 028 59 159 343 58 176 920 57 199 620 56 219 801 56 

Source :  Annuaire 2007 final/DPRE/MEN 
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Annexe 3 : AGRICULTURE 

Tableau 6.1 : Part du secteur agricole dans le PIB 
 

  2002 2003 2004 2005 2006 2007

Agriculture (milliards de FCFA courants) 253 330 304 371 321 282 

En % du PIB 6,8% 8,3% 7,2% 8,1% 6,6% 5,2% 
Population active occupée  
(Estimation en équivalent temps plein, milliers 
d’actifs) 

3 232 3 301 3 406 3 519 3 632 3 750 

Valeur ajoutée par actif (milliers de FCFA) 249 320 289 347 295 253 
Source : ANSD / Comptes nationaux, septembre 2008 
 
 
Tableau 6.2 : Taux de croissance de la valeur ajoutée en volume 
 

 2002 2003 2004 2005 2006 2007 
Agriculture vivrière -11,7% 25,0% -5,0% 17,1% -12,2% -15,6%

Agriculture industrielle -63,0% 55,3% 25,8% 13,9% -21,9% -16,1%

Agriculture -34,5% 32,6% 4,1% 16,0% -15,6% -
15,8%

Secteur Primaire -20,0% 17,5% 2,7% 8,5% -8,6% -5,1% 
Source : ANSD / Comptes nationaux, septembre 2008 
 
 
Tableau 6.3 : Contribution à la croissance du PIB 
 

  2002 2003 2004 2005 2006 2007

Agriculture vivrière -0,6% 1,1% -0,3% 0,8% -0,6% -0,7%
Agriculture industrielle ou 
d'exportation -2,6% 0,8% 0,6% 0,4% -0,6% -0,3%

Agriculture -3,2% 1,9% 0,3% 1,2% -1,3% -
1,0%

Secteur primaire -3,4% 2,4% 0,4% 1,2% -1,3% -0,7%
Source : ANSD / Comptes nationaux, septembre 2008 



 
 

Tableau 6.4 : Cultures céréalières (réalisations des dernières années). 
                    Superficie (ha), Rendement (Kg/Ha), Production (tonnes) 
 

Mil Sorgho Maïs Riz Fonio Total céréales CAMPAGNE
 Sup. Rdt. Prod. Sup. Rdt. Prod. Sup. Rdt. Prod. Sup. Rdt. Prod. Sup. Rdt. Pro. Sup. Prod. 

2002/2003 819 580 506 414 820 198 653 575 114 174 107 441 728 78 194 76 822 2 300 176 672 1 840 478 880 1 204 336 784 740 

2003/2004 857 458 733 628 426 208 363 911 189 787 175 575 2 283 400 909 87 814 2 640 231 805 2 000 483 966 1 331 210 1 451 
893 

2004/2005 665 962 569 379 166 168 096 788 132 400 145 830 2 898 422 623 73 925 2 666 197 095 2 647 540 1 430 1 056 460 1 132 
714 

2005/2006 800 763 760 608 551 149 173 965 143 989 143 039 2 796 399 958 97 779 2 960 289 424 2 176 576 1 253 1 192 930 1 443 
175 

2006/2007 748 311 661 494 345 159 063 761 121 003 130 461 1 392 181 585 85 037 2 240 190 493 1 450 613 889 1 124 322 988 315 

2007/2008 686 892 464 318 822 155 919 646 100 704 143 769 1 101 158 266 80 312 2 408 193 379 1 984 538 1 068 1 068 876 772 239 

Source : Ministère de l’Agriculture / DAPS   
 
      Tableau 6.5 : Cultures industrielles (réalisations des dernières années) 
 

ARACHIDE HUILERIE ARACHIDE DE BOUCHE 
 

COTON 
 CAMPAGNE 

SUP (Ha) REND (kg/Ha) PROD ( T ) SUP (Ha) REND (kg/Ha) PROD ( T ) SUP (Ha) REND (kg/Ha) PROD ( T ) 

2001/02 920 534 964 887 356 63 623 888 56 481 31 501 1 087 34 238 

2002/03 813 725 320 260 723 17 264 268 4 623 35 162 965 33 915 

2003/04 524 843 840 440 709 ND ND ND 46 160 1 191 54 964 

2004/05 728 617 777 565 853 ND ND ND 42 973 1 163 50 000 

2005/06 772 305 911 703 373 ND ND ND 38 254 1 177 45 025 

2006/07 594 264 775 460 481 ND ND ND 43 770 1 189 52 027 

2007/08 607 195 545 331 195 ND ND ND 43 157 1 046 45 138 
Source : Ministère de l’Agriculture / DAPS   
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Tableau 6.6 : Autres cultures industrielles (réalisations des dernières années) 
 

TOMATE INDUSTRIELLE CANNE A SUCRE TOMATE CERISE 
CAMPAGNE 

SUP (Ha) REND 
(kg/Ha) PROD ( T ) SUP (Ha) REND 

(kg/Ha) PROD ( T ) SUP (Ha) REND 
(kg/Ha) PROD ( T )

2002/03 2 097 22 923 48 069 7 243 113 173 819 713 ND ND ND 
2003/04 998 52 164 52 060 7 415 111 882 829 604 ND ND ND 
2004/05 4 474 18 216 81 500 7 091 116 843 828 533 1 013 25 049 25 375 
2005/06 2 600 40 000 104 000 7 261 114 239 829 490 3 140 18 000 56 520 

2006/07 3 000 40 000 120 000 ND ND 1 086 000 
* 3 594 16 291 58 550 

2007/08 2 595 32 408 84 100 ND ND 1 053 388* 2 340 25 043 58 600 
Source : Ministère de l’Agriculture / DAPS et Direction de l’horticulture,    * estimation à partir de la production de sucre 
 
 
Tableau 6.7 : Cultures de diversification (réalisations des dernières années) 
 

NIEBE 
 

 
MANIOC 

 

 
PASTEQUE 

 

 
SESAME 

 ANNEES 

SUP (Ha) REND 
(kg/Ha) PROD ( T ) SUP (Ha) REND 

(kg/Ha) PROD ( T ) SUP (Ha) REND 
(kg/Ha) PROD ( T ) SUP (Ha)

REND 
(kg/Ha

) 
PROD ( T ) 

2002/03 132 596 97 12 805 21 408 4 996 106 960 15 971 13 831 220 891 7 512 339 2 543 

2003/04 145 487 239 34 705 36 061 5 039 181 721 26 447 14 010 398 549 22 082 721 15 912 

2004/05 174 125 100 17 387 59 591 6 741 401 728 22 025 12 027 264 902 43 442 570 24 746 

2005/06 221 907 419 92 878 26 040 10 810 281 487 22 139 10 905 241 418 52 420 606 31 779 

2006/07 193 462 274 52 931 19 464 6 208 120 841 16 274 13 883 225 928 46 343 552 25 563 

2007/08 167 825 241 40 392 61 248 5 034 308 312 9 893 11 885 117 579 14 380 301 4 331 
Source : Ministère de l’Agriculture / DAPS   



Situation Economique et Sociale du Sénégal : 2007 

 - 259 -

Tableau 6.8 : Légumes  (réalisations des dernières années) 
 

 2 005 2 006 2 007 
 SUP (Ha) PROD ( T ) SUP (Ha) PROD ( T ) SUP (Ha) PROD ( T ) 

Oignon sec 4 389 75 641 4 485 82 300 5 100 142 000 
Carottes 517 8 438 540 7 850 430 7 800 
Gombo 1 388 14 155 1 010 11 835 1 354 14 203 
Aubergine 1 165 13 146 1 181 14 164 1 188 15 256 
Choux 1 807 27 574 1 984 29 700 2 350 42 000 
Piment 410 2 723 407 2 510 400 2 500 
Courge 924 24 980 848 25 440 924 24 980 
Haricot vert 601 8 711 883 10 600 1 200 10 000 
Pomme de terre 175 2 323 150 2 010 500 5 000 

Patate douce 1 235 30 875 1 500 37 500 1 500 38 000 

Jaxatu 864 10 916 970 12 809 1 134 14 440 

Autres légumes 882 9 649 932 12 250 2 370 16 000 
Source : Direction de l’Horticulture &DAPS  
 
 
Tableau 6.9 : Fruits  (réalisations des dernières années) 
 

  2 004 2 005 2 006 2 007 
  PROD ( T ) PROD ( T ) PROD ( T ) PROD ( T ) 
Bananes 22 932 26 317 30 000 34 198* 
Mangues 65 840 61 646 62 262* 62 885* 
Agrumes 24 350 35 500 39 000 42 845* 
Source : Direction de l’Horticulture                      * : estimation 
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Annexe 4 : ELEVAGE 
 
Tableau 8.1 : Part de l’élevage dans le PIB, croissance à prix constants de la valeur 
ajoutée et contribution à la croissance du PIB 
 

 
2002 2003 2004 2005 2006 2007 

(p) 
Valeur ajoutée (milliards de 
FCFA courants) 157 170 171 180 195 219 

Part de l'élevage dans le PIB 4,2% 4,3% 4,0% 3,9% 4,0% 4,0% 

Taux de croissance de la valeur 
ajoutée aux prix constants de 
1999 

-6,2% 5,3% 1,2% 2,9% 6,7% 5,9% 

Contribution de l’élevage à la 
croissance du PIB -0,3% 0,2% 0,1% 0,1% 0,3% 0,2% 

Population active occupée  
(Estimation en équivalent temps 
plein) 
 

585 856 596 881 608 112 619 554 631 211 643 088 

Valeur ajoutée par actif 267 200 284 274 281 095 290 177 308 361 340 315 

Source : ANSD / Comptes nationaux                                                                       (p) : provisoire 
 
Tableau 8.2 : Evolution du cheptel, de la volaille, de la fumure et des œufs  
(En milliers d’unités) 
 2002 2003 2004 2005 2006  2007 (p)

Bovins  2 996,90 3 017,50 3 039,00 3 080,96 3 136,50 3 163,41 

Ovins  4 540,38 4 613,50 4 739,00 4 855,30 4 996,10 5 108,53 

Caprins  3 898,90 3 968,70 4 025,00 4 051,50 4 263,35 4 353,03 

Camelins  3,96 4,08 4,00 4,09 4,11 4,61 

Porcins  291,00 303,30 300,00 300,16 317,57 319,36 

Equins  496,00 500,20 504,00 509,00 517,61 518,34 

Asins  399,50 399,50 412,00 421,89 415,22 437,56 

Fumure (tonnes) 138 250,59 139 347,37 141 855,63 116 129,93 120 153,00 122 
327,93 

Volaille traditionnelle  20 207,00 20 813,20 20 960,00 145 331,09 147 947,05 150 
166,25 

Volaille industrielle  5 174,00 5 261,80 5 285,00 21 206,40 22 077,80 22 141,30

Oeufs  392 616,75 402 043,88 397 000,00 6 135,00 7 533,30 12 787,11
Source : Ministère de l’Elevage / Direction de l’Elevage (cheptel et volaille) 
               ANSD / Comptes nationaux (fumure et œufs) 
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Tableau 8.3 : Production par produit (En millions de FCFA courants) 

 2002 2003 2004 2005 2006  2007 (p)

Bovins sur pied 33 347 40 637 41 005 44 309 46 438 43 989 

Ovins sur pied 18 878 22 920 24 387 24 211 25 435 28 490 

Caprins sur pied 10 276 12 297 12 328 11 786 14 430 14 984 

Camelins sur pied 22 40 18 16 9 132 

Porcins sur pied 2 686 2 837 2 649 2 647 3 038 2 932 

Equins sur pied 473 499 462 597 999 137 

Asins sur pied - 4 138 112 111 118 

Miel 55 57 100 59 66 69 

Lait brut 58 015 58 303 59 298 61 193 63 829 68 709 

Autres produits de 
l'élevage d'animaux nca 12 727 14 609 15 109 14 813 15 462 16 519 

Volailles traditionnelle 23 681 25 458 24 612 27 609 29 941 32 586 

Volailles industrielle 5 556 7 162 7 248 9 729 12 449 25 164 

Œufs 17 660 19 213 18 046 19 176 22 031 29 512 

Gibier 2 228 2 377 2 569 2 575 2 672 3 038 
Source : ANSD / Comptes nationaux                                                                       (p) : provisoire 
 
Tableau 8.4 : Production de viande (En tonnes) 

 2002 2003 2004 2005 2006 2007 
(p) 

Bovins 52 517 66 405 66 625 67 447 68 547 62 309 
Ovins 11 951 14 113 14 436 15 188 16 542 19 639 
Caprins 10 419 12 132 12 321 11 782 12 127 11 818 
Chameaux et porcs 5 225 5 446 5 415 5 498 5 375 5 041 
Source : ANSD / Comptes nationaux                                                                       (p) : provisoire 
 
Tableau 8.5 : Production de viande (En millions de FCFA courants) 

 2002 2003 2004 2005 2006 2007 
(p) 

Bovins 46 013 58 852 59 074 61 407 62 810 61 754 
Ovins 17 452 20 846 21 333 23 047 25 263 32 440 
Caprins 15 215 17 920 18 208 17 879 18 519 19 521 
Chameau et porc 7 630 8 044 8 003 8 342 8 209 8 327 
Source : ANSD / Comptes nationaux                                                                       (p) : provisoire 
 
Tableau 8.6 : Production de lait (En milliers de litres) 
 2002 2003 2004 2005 2006  2007 (p) 

Bovins      129 466      130 356      131 285  133 097 135 497 136 659 

Ovins       27 242        27 681       28 434  29 132 29 977 30 651 

Caprins       42 685        42 443       43 132  43 597 44 773 46 475 
Source : ANSD / Comptes nationaux                                                                       (p) : provisoire 
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Tableau 8.7 : Production de lait (En millions de FCFA courants) 
 2002 2003 2004 2005 2006  2007 (p) 

Bovins       37 669         37 910       38 377  39 570 41 136 43 921 

Ovins         7 926           8 050         8 312  8 661 9 101 9 851 

Caprins       12 419         12 343       12 608  12 962 13 593 14 937 
Source : ANSD / Comptes nationaux                                                                       (p) : provisoire 
 
Tableau 8.8 : Production de peaux brutes (En tonnes) 

 2002 2003 2004 2005 2006 2007 
(p) 

Bovins 1 905 2 408 2 416 2 446 2 486 2 260 

Ovins 797 941 962 935 956 1 135 

Caprins 695 809 821 785 808 968 
Source : ANSD / Comptes nationaux                                                                       (p) : provisoire 
 
Tableau 8.9 : Production de peaux brutes (En millions de FCFA courants) 

 2002 2003 2004 2005 2006 2007 
(p) 

Bovins 1 225 1 674 1 813 1 983 2 176 2 136 

Ovins 596 705 723 703 721 858 

Caprins 520 606 617 591 610 731 
Source : ANSD / Comptes nationaux                                                                       (p) : provisoire 
 
Tableau 8.10: Importations de volailles, d’œufs et de produits laitiers (En millions de 
FCFA courants) 

 2002 2003 2004 2005 2006  2007 (p)

Volaille industrielle 82,1 91,0 124,2 135,9 60,8 158,4 

Œufs 986,7 656,0 806,5 1 124,8 1 594,0 3 219,3 

Produits laitiers 40 777,7 45 974,0 52 641,3 58 342,2 64 352,3 75 535,9 
Source : ANSD / Comptes nationaux                                                                       (p) : provisoire 
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Annexe 5 : LA PECHE MARITIME 

Tableau 9.1 : Evolution des débarquements de la pêche artisanale (en milliers de 
tonnes) 

 
Source : DPM / Ministère de l’Economie Maritime  
* Données provisoires 
 
Tableau 9.2 : Répartition régionale de la pêche artisanale en 2007 
 

Mises à terre 
2006 2007 Evolution (%) 

 
 
Régions Volume 

(tonne) 
Valeur 

Commerciale 
Estimée 

(milliards 
FCFA) 

Volume 
(tonne) 

% Valeur 
Commerciale 

Estimée 
(milliards 

FCFA) 

% Volume Valeur 
Commercial
e Estimée  

Thiès 213 196 45,20 246 221 66,88 52,41 51,62 15,49 15,95 
Dakar 34 143 12,59 33 378 9,07 18,54 18,26 -2,24 47,26 
St-Louis 49 466 12,28 47 582 12,92 8,70 8,57 -3,81 -29,15 
Ziguinchor 23 723 11,37 28 243 7,67 13,02 12,82 19,05 14,51 
Fatick 12 599 7,68 9 735 2,64 6,93 6,82 -22,73 -9,77 
Louga 2 469 1,63 2 431 0,66 1,62 1,60 -1,54 -0,61 
Kaolack 837 0,43 579 0,16 0,28 0,28 -30,82 -34,88 
Total 336 433 91,21 368 170 - 101,54 - 9,43 11,33 

 
Source : DPM / Ministère de l’Economie Maritime  

 
Tableau 9.3 : Evolution de la pêche chalutière de 2001 à 2007 : armement (nombre 
de navires) et production (tonnes)       

           Année 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 

Nombre navires 155 142 141 127 98 122 110 

Poissons 35 700 32 174 28 355 32 976 26 182 19 152 29 154 

Crustacés 4 849 4 835 5 089 3 984 4 555 3 726 4 517 

Mollusques 3 140 6 005 5 240 5 075 5 358 6 745 4 061 

Total 
débarquement 

43 689 43 014 38 684 42 035 36 
095 

29 623 37 732 

 
Source : DPM / Ministère de l’Economie Maritime 

Année 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 

Pêche artisanale 338,2 332,4 311,5 385,8 395,0 407,0 336,4 368,1 

  - Poissons 322,2 318,2 292,8 368,1 375,8 386,0 317,6 345,2 
  - Crustacés  3,6 2,5 1,7 1,9 2,0 2,2 1,5 1,5 
  - Mollusques 12,4 11,7 17,0 15,8 17,2 19,0 17,3 21,5 
Pêche 
industrielle 

52,1 63,7 62,4 57,5 45,1 44,0 33,3 42,8 

Dont :- Sardinière 1,4 1,7 1,5 1,5 1,2 1,0 0,02 0,004 
          - Chalutière 37,9 43,7 43,0 38,7 42,0 37,0 29,6 37,7 
          - Thonière 12,8 18,3 17,9 17,3 2, 7 7,0 3,6 5,1 

Total 
débarquement 

390,3 396,0 373,9 443,3 440,1 451,0 369,7 410,9 
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Tableau 9.4 : Exportation des produits halieutiques selon la destination (tonnes) 
NATURE DESTINATION 

POISSONS CRUSTACES 
MOLLUSQUES 
COQUILLAGE

CONSERVES TRANSFORMATION TOTAL 
2007 

RAPPEL 
2006 

VARIATION 
(%) 

EUROPE 
36 647 20 167 2 495 55 61 364 66 823 -8,17 

AFRIQUE 32 623 1 192 1 014 2 639 37 468 32 065 16,85 

AMERIQUE 2 797 5 39 - 6 3 342 704 374,72 

ASIE 3 484 4 638 - 184 8 308 8 472 -1,94 

DIVERS 447 - 1 1 449 40 - 

TOTAL 2007 78 108 26 559 3 510 2 885 111 

062 

108 344 2,51 

RAPPEL 2006 70 899 26 032 5 320 6 092 108 

344 

- - 

VARIATION 
(%) 

10,17 2,02 -34,02 -52,64 2,51 - - 

 
Source : ANSD/Bureau des Echanges Extérieurs 

.  

 
 
 



 
 

Annexe 6 : TOURISME  

 

Tableau N°11.1 : ENTREES DES VISITEURS A L'AEROPORT LSS EN 2007 
      

 TRANSITS RESIDENTS NON RESIDENTS TOTAL ENTREES 
 VARIATION DES NON 

RESIDENTS (2007/2006)  

JANVIER 3 319 16 501 47 574 67 394 -2,5% 

FEVRIER 3 048 11 550 44 473 59 071 4,5% 

MARS 3 543 12 274 46 125 61 942 13,6% 

1er TRIMESTRE 9 910 40 325 138 172 188 407 4,7% 

AVRIL 3 772 12 384 41 973 58 129 10,4% 

MAI 3 579 11 890 31 029 46 498 5,5% 

JUIN 4 464 12 945 35 519 52 928 15,1% 

2e TRIMESTRE 11 815 37 219 108 521 157 555 10,4% 

JUILLET 4 272 15 516 44 725 64 513 7,5% 

AOUT 4 651 18 162 38 408 61 221 22,9% 

SEPTEMBRE 3 868 19 462 25 592 48 922 -24,2% 

3e TRIMESTRE 12 791 53 140 108 725 174 656 2,0% 

OCTOBRE 4 446 17 495 39 781 61 722 11,3% 

NOVEMBRE 4 061 16 647 43 300 64 008 -0,8% 

DECEMBRE 4 111 18 598 57 567 80 276 3,3% 

4eTRIMESTRE 12 618 52 740 140 648 206 006 4,1% 

TOTAL 47 134 183 424 496 066 726 624 5,1% 

PART RELATIVE 6,49% 25,24% 68,27% 100,00%  
Source : DEPT/MSET      
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Tableau N°11.2 : ENTREES DES TOURISTES PAR NATIONALITE A L'AEROPORT L.S.S. EN 2007 
              

 Janvier Février Mars Avril Mai Juin Juillet Août Septembre Octobre Novembre Décembre Total 

Français 21 768 22 885 22 436 19 915 12 713 14 738 18 735 14 447 8 223 17 132 19 309 25 586 217 887 

Allemands 973 730 963 647 360 307 1 799 291 241 400 523 701 7 935 

Espagnols 1 548 1 103 1 279 1 285 992 1 108 1 349 1 834 1 034 1 434 1 412 1 484 15 862 

Italiens 1 469 1 039 1 061 944 598 609 725 1 047 477 770 892 1 402 11 033 

BENELUX 2 594 2 323 2 136 2 355 1 080 1 248 594 1 135 765 2 375 1 696 2 618 20 919 
Autres 
Européens 1 906 1 892 1 145 1 688 806 906 1 092 805 1 044 1 386 1 150 2 284 16 104 

Marocains 516 279 313 368 318 320 364 299 269 676 450 327 4 499 

Tunisiens 99 77 113 93 134 108 99 77 89 121 147 129 1 286 

Mauritaniens 685 492 583 618 685 781 862 649 550 610 771 748 8 034 

Maliens 847 699 735 1 034 967 890 1 144 1 289 898 906 968 971 11 348 

Guinéens 1 046 1 106 1 129 1 209 1 139 1 146 1 308 1 724 1 167 1 259 1 361 1 321 14 915 

Gambiens 425 397 461 519 433 533 543 509 509 438 534 557 5 858 
Bissau 
Guinéens 431 455 472 501 443 555 635 535 626 605 484 517 6 259 
Autres 
Africains 4 433 3 895 5 242 5 067 4 855 5 119 5 446 5 427 5 168 5 530 6 602 5 002 61 786 

USA 1 674 1 394 1 843 1 365 1 451 1 802 1 719 1 285 846 1 120 1 108 1 609 17 216 
Reste du 
Monde 1 268 896 1 243 1 311 1 571 1 113 907 981 810 1 119 1 237 835 13 291 

Sénégalais 5 892 4 811 4 971 3 054 2 484 4 236 7 404 6 074 2 876 3 900 4 656 11 476 61 834 

Total 47 574 44 473 46 125 41 973 31 029 35 519 44 725 38 408 25 592 39 781 43 300 57 567 496 066 
Source : DEPT/MSET             
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Tableau N°11.3 : ENTREES DES TOURISTES PAR PAYS DE RESIDENCE A L'AEROPORT L.S.S. EN 2007 
              

 Janvier Février Mars Avril Mai Juin Juillet Août Septembre Octobre Novembre Décembre Total 

France 23 398 24 155 23 664 20 942 13 509 16 622 21 924 16 672 9 210 18 095 20 454 28 531 237 176 

Allemagne 999 733 1 042 613 368 315 331 315 242 393 508 799 6 658 

Espagne 3 065 2 384 2 254 1 846 1 468 1 717 2 074 2 823 1 578 2 351 2 733 3 748 28 041 

Italie 3 671 2 651 2 596 1 483 1 057 1 218 2 480 2 846 1 151 1 890 2 467 5 428 28 938 

BENELUX 2 598 2 338 2 277 2 425 1 111 1 292 2 250 1 204 769 2 429 1 721 2 747 23 161 
Autres pays 
européens 1 888 1 970 1 371 1 216 1 314 991 1 232 934 888 1 451 1 627 2 567 17 449 

Maroc 556 305 341 422 364 396 622 463 338 732 512 471 5 522 

Tunisie 94 80 127 120 146 135 184 120 109 136 171 207 1 629 

Mauritanie 564 373 516 597 638 703 684 503 497 572 708 594 6 949 

Mali 821 731 770 1 153 1 025 929 1 218 1 313 929 947 989 1 034 11 859 

Guinée  953 1 168 1 038 1 144 1 053 1 041 1 163 1 629 1 134 1 201 1 219 1 217 13 960 

Gambie 448 413 498 578 475 611 575 581 563 505 548 500 6 295 
Guinée 
Bissau  419 460 488 541 461 557 687 552 673 665 549 552 6 604 
Autres pays 
africains 4 832 4 232 5 774 6 034 4 900 5 605 6 089 5 905 5 683 5 956 6 610 5 408 67 028 

USA 1 879 1 521 2 188 1 558 1 685 2 053 1 973 1 514 998 1 297 1 308 2 154 20 128 
Reste du 
Monde 1 389 959 1 181 1 301 1 455 1 334 1 239 1 034 830 1 161 1 176 1 610 14 669 

Total 47 574 44 473 46 125 41 973 31 029 35 519 44 725 38 408 25 592 39 781 43 300 57 567 496 066 
Source : DEPT/MSET             
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Tableau N°11.4 : REPARTITION DES ENTREES DES TOURISTES A L'AEROPORT LSS PAR TYPE D'HEBERGEMENT EN 2007 
         
         TOTAL PARENTS     

 HOTELS AUBERGES CAMPEMENTS RESIDENCES 
 HOTELS ET 
PARAHOTELS  ET AMIS AUTRES TOTAL 

JANVIER 27 922 188 208 652 28 970 17 156 1 448 47 574 

FEVRIER 28 060 205 191 331 28 787 14 193 1 493 44 473 

MARS 29 344 158 121 498 30 121 14 468 1 536 46 125 
1er 
TRIMESTRE 85 326 551 520 1 481 87 878 45 817 4 477 138 172

AVRIL 27 038 130 78 584 27 830 12 216 1 927 41 973 

MAI 18 403 105 37 388 18 933 10 048 2 048 31 029 

JUIN 16 858 111 25 431 17 425 16 435 1 659 35 519 

2e TRIMESTRE 62 299 346 140 1 403 64 188 38 699 5 634 108 521

JUILLET 16 176 176 73 536 16 961 25 294 2 470 44 725 

AOUT 15 558 128 37 374 16 097 20 348 1 963 38 408 

SEPTEMBRE 12 767 82 17 188 13 054 10 742 1 796 25 592 

3e TRIMESTRE 44 501 386 127 1 098 46 112 56 384 6 229 108 725

OCTOBRE 23 721 125 40 613 24 499 12 551 2 731 39 781 

NOVEMBRE 26 345 145 57 560 27 107 13 324 2 869 43 300 

DECEMBRE 28 377 145 70 559 29 151 25 319 3 097 57 567 

4eTRIMESTRE 78 443 415 167 1 732 80 757 51 194 8 697 140 648

TOTAL 270 569 1 698 954 5 714 278 935 192 094 25 037 496 066
Source : DEPT/MSET        
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Tableau N°11.5 : ENTREES DES TOURISTES PAR MOTIF A L'AEROPORT LSS EN 2007  
         

  AFFAIRES CONFERENCES FAMILLES LOISIRS SANTE PELERINAGE AUTRES TOTAL 

JANVIER 6 013 2 037 9 537 27 995 159 95 1 738 47 574 

FEVRIER 4 641 1 358 8 220 28 330 136 74 1 714 44 473 

MARS 5 541 1 867 8 712 28 023 172 339 1 471 46 125 
1er 
TRIMESTRE 16 195 5 262 26 469 84 348 467 508 4 923 138 172 

AVRIL 5 801 2 684 7 486 23 818 164 55 1 965 41 973 

MAI 6 165 2 544 6 054 14 050 154 76 1 986 31 029 

JUIN 6 051 2 286 9 640 15 058 190 58 2 236 35 519 

2e TRIMESTRE 18 017 7 514 23 180 52 926 508 189 6 187 108 521 

JUILLET 5 486 2 107 14 895 19 795 193 53 2 196 44 725 

AOUT 4 285 1 378 12 341 18 457 180 113 1 654 38 408 

SEPTEMBRE 5 160 1 898 5 846 10 318 185 74 2 111 25 592 

3e TRIMESTRE 14 931 5 383 33 082 48 570 558 240 5 961 108 725 

OCTOBRE 5 972 2 687 7 491 20 474 205 48 2 904 39 781 

NOVEMBRE 7 004 3 435 8 318 21 767 206 47 2 523 43 300 

DECEMBRE 4 838 2 105 18 549 29 890 180 82 1 923 57 567 

4eTRIMESTRE 17 814 8 227 34 358 72 131 591 177 7 350 140 648 

TOTAL 66 957 26 386 117 089 257 975 2 124 1 114 24 421 496 066 
Source : DEPT/MSET 
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Tableau N° 11.6 : REPARTITION DES ENTREES DE LA DIASPORA (SENEGALAIS DE L'EXTERIEUR) A L'AEROPORT LSS PAR TYPE D'HEBERGEMENT 
EN 2007 

         TOTAL PARENTS     

 HOTELS AUBERGES CAMPEMENTS RESIDENCES 
 HOTELS ET 
PARAHOTELS  ET AMIS AUTRES TOTAL

JANVIER 97 2 1 0 100 5 785 7 5 892 

FEVRIER 89 0 0 3 92 4 709 10 4 811 

MARS 155 0 0 5 160 4 787 24 4 971 
1er 
TRIMESTRE 341 2 1 8 352 15 281 41 15 674

AVRIL 156 1 0 6 163 2 836 55 3 054 

MAI 110 0 0 3 113 2 340 31 2 484 

JUIN 126 0 0 3 129 4 055 52 4 236 

2e TRIMESTRE 392 1 0 12 405 9 231 138 9 774 

JUILLET 153 4 1 6 164 7 096 144 7 404 

AOUT 109 0 0 3 112 5 779 183 6 074 

SEPTEMBRE 95 0 0 3 98 2 709 69 2 876 

3e TRIMESTRE 357 4 1 12 374 15 584 396 16 354

OCTOBRE 94 2 1 4 101 3 519 280 3 900 

NOVEMBRE 98 0 0 6 104 4 407 145 4 656 

DECEMBRE 129 0 1 6 136 11 091 249 11 476

4eTRIMESTRE 321 2 2 16 341 19 017 674 20 032

TOTAL 1 411 9 4 48 1 472 59 113 1 249 61 834
Source : DEPT/MSET        

 



 
 

Annexe 7 : BATIMENTS ET TRAVAUX PUBLICS 

Tableau 13.3 : Situation des travaux réalisés par la SICAP en 2007 
 

IDENTIFICATION 
 

DESCRIPTION ETAT D’EXECUTION 

COMPLEXE SICAP POINT E 
R + 4 – R + 5 – R + 7 

 

82 APPARTEMENTS 
18 BUREAUX – 54 COMMERCES 

126 PARKINGS – 24 CAVES 

En cours 
Avancement global 90% 

SICAP FOIRE 
187 LOGEMENTS -25 

PARCELLES 

17 VF – 41 T7 – 129 T 8 – 
25 PARCELLES 

En cours 
Avancement global 80% 

SICAP MBAO VILLENEUVE 
1063 LOGEMENTS 

Première phase 307 logements 
18 GST – 18 MST -271 ECO 

Trois prototypes terminés ; 
191 logements en cours avec 
Avancement global de 60% 

SICAP KEUR GORGUI 
PREMIERE PHASE 

4 IMM Y1 – 4 IMM HA – 1 IMM 
Y2 – IMM K1 – 173 VILLAS 

231 APPTS – 35 BUREAUX- 
2 COMMERCES – 173 VILLAS 

En cours 
Avancement global environ 20% 

SICAP KEUR MASSAR 
TERRAINS VIABILISES À BATIR 3393 PARCELLES DE 150 à 500 M2 En cours 

Avancement global 5% 

SICAP ZAC MBAO II 
TERRAINS VIABILISES À 

BATIR 
74 PARCELLES DE 200 à 243 M2 

Travaux démarrés en Octobre 
2006. 

Réalisés et réceptionnés en Juin 
2007. 

 
Tableau 13.4 : Travaux de construction et de réhabilitation de l’AATR en 2007 

 

Actions/Mesures Acteurs impliqués programmes/projets en 
cours 

ZONE / 
LOCALITE 

Réalisé en 2007

Réhabilitation AATR/ SOTRACOM/  BCI Bretelle accès RN2-Pont 
Madina Ndiathbe Saint Louis 3,1 km 

Aménagement AATR/ SOTRACOM/  BCI Route Médina Ndiatbé - 
Cascas Saint Louis 18,5 km 

Construction AATR/SGI/    CDE/BCI Construction pont de 
Ngouye Saint Louis 150 m 

Construction AATR/STUDI/ HENAN 
CHINE /BCI 

Ponts Halwar et 
Gouloumbou Tambacounda 150 m 

Réhabilitation/ 
Construction 

AATR/CIRA/  
SOSETER/CSE 

Construction Kédougou -
Saraya -Kita au Mali 

/Saraya/  
Tambacounda 16 km 

Construction/ 
Bitumage 

AATR/BETEC/ 
SOECO/ZAKHEIM/BCI 

Route Fatick-Bambey- 
Mekhé  Fatick 10 km 

Construction/ 
Bitumage 

AATR/AFID EL HAJ 
ABDALA/SINCO/BID Boucle du Blouff Ziguinchor Terrassements 

terminés/ 
Construction/ 
Bitumage 

AATR/CIRA/TED/  
/FOUGEROLLE/BOAD Fatick - Diakhao - Gossas Fatick 10 km 

Construction/ 
Bitumage 

AATR/GIC/HOUAR 
SINTRAM/ Route Linguère - Matam Louga/Matam 

Terrassements 
tronçon Linguère-
Boulel réalisés en 

2007 

Réhabilitation AATR/DHV/TED/SOGEA 
SATOM/FED 

Route Ziguinchor - Cap 
Skirring - Mpack Ziguinchor 90 km 

Réhabilitation/ 
Assainissement 

AATR/CIMA ICA/CSE 
FOUGEROLLE/BCI 

Assainissement et 
réhabilitation RN1 entre 7 

UP et Fass Mbao 
Dakar 3 km 
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Annexe 8 : INSTITUTIONS FINANCIERES ET ASSURANCES 

 
Encadré : Définitions des agrégats monétaires 
 

La masse monétaire est la quantité de monnaie en circulation dans une 

économie. Les billets, les pièces et les dépôts à vue en font partie, mais également 

l'ensemble des moyens de paiement immédiats et certains actifs non monétaires 

susceptibles d'être plus ou moins rapidement transformés en moyens de paiement. 

Par convention, la masse monétaire est mesurée en trois principaux agrégats, à 

savoir : 

- M1 contient les monnaies divisionnaires, les billets et les comptes à vue 

(banques, Comptes courants postaux ou CCP) ; c'est la masse monétaire au 

sens strict ; 

- M2 contient M1 ainsi que les  placements à vue rémunérés (compte sur 

livret, livrets de caisse d'épargne A et B, Codevi, compte d'épargne logement, 

LEP) ; les actifs qui sont sur ces comptes n'ont pas de pouvoir libératoire 

immédiat (elles ne peuvent servir à régler une transaction), mais elles 

peuvent être transformées en un temps réduit en moyens de paiement ;  

- M3, ou masse monétaire au sens large, contient M2 et les placements à 

terme : dépôts en devises, titres du marché monétaire émis par les banques 

(certificats de dépôts négociables).  

Un dépôt "à vue" est un dépôt, rémunéré ou non, dont les fonds peuvent être 

retirés partiellement ou totalement à tout instant 

La circulation fiduciaire se définit comme étant l’ensemble des billets et pièces 

mis en circulation dans un pays ou  zone économique. 

Dans la zone UEMOA, la masse monétaire (M) est donnée par : 

M = circulation fiduciaire + dépôts en banques + dépôts en CCP  

       = avoirs extérieurs nets + crédit intérieur – autres postes nets 
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Tableau 15.1 : SITUATION DES INSTITUTIONS MONETAIRES (EN MILLIARDS DE FCFA) 

  
DEC 
2003 

DEC 
2004 

DEC 
2005 

DEC 
2006 

DEC 
2007 
PROV 

Croissance 
2006-2007

AVOIRS EXTERIEURS NETS 550,8 676,3 657,8 779,5 851,2 9,2% 

Banque Centrale 351,6 477,1 484,6 569,3 644,3 13,2% 

Autres Banques 199,2 199,2 173,2 210,2 206,9 -1,6% 

CREDIT INTERIEUR 848,8 880,9 1031,3 1122,4 1324,1 18,0% 

Position nette du Gouvernement 64,2 24 -35,6 11,1 96,2 766,7% 

Crédit à l'économie 784,6 856,9 1067 1111,3 1227,9 10,5% 

ACTIF = PASSIF 1399,6 1557,2 1689,1 1901,9 2175,2 14,4% 

MASSE MONETAIRE 1280,7 1445,7 1564,9 1750,7 1972,4 12,7% 

Circulation fiduciaire 337,5 344,3 389,3 453,4 484,6 6,9% 

Dépôts en CCP 8,5 12,8 6,5 16,8 22,7 35,1% 

Dépôts en Banques 934,7 1088,6 1168,6 1280,5 1465,1 14,4% 

AUTRES POSTES NETS 119 111,3 124,2 150,7 202,2 34,1% 
 

Source : BCEAO-AGENCE 

 
Tableau 15.2 : POSITION NETTE DU GOUVERNEMENT (EN MILLIARDS DE FCFA) 
 

  
DEC 
2003 

DEC 
2004 

DEC 
2005 

DEC 
2006 

DEC 
2007 
PROV 

VAR 
2006-
2007 

CREANCES SUR LA BANQUE CENTRALE 86,6 118,1 119,9 68,2 48,9 -28,3%

Billets et monnaies 1,4 1,8 2,4 1,9 2,2 17,0% 

Dépôts 85,2 116,3 117,5 66,4 46,7 -29,6% 

CREANCES SUR LES  AUTRES BANQUES 186,3 165,1 191,7 191,5 213,1 11,3% 

Dépôts 186,3 165,1 191,7 191,5 213,1 11,3% 

OBLIGATIONS CAUTIONNEES 2,5 3 3 5,1 2,9 -43,5%

TOTAL DES CREANCES (-) 275,4 286,2 314,6 264,8 264,8 0,0% 

CONCOURS DE LA BANQUE CENTRALE 262,2 226 203,3 113,2 103,9 -8,2% 

CONCOURS DES BANQUES 69,1 71,3 69,1 145,9 234,4 60,7% 

DEPOTS EN CCP DES PARTICULIERS ET 
ENTREPRISES 8,5 12,8 6,5 16,8 22,7 35,1% 

TOTAL DES DETTES (+) 339,7 310,2 278,9 275,9 361,0 30,8% 

POSITION NETTE DU GOUVERNEMENT 64,2 24 -35,6 11,1 96,2 766,7% 

 

Source : BCEAO-AGENCE 
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Tableau 15.3 : SITUATION  DES BANQUES (EN MILLIARDS DE FCFA) 

  
DEC 
2003 

DEC 
2004 

DEC 
2005 

DEC 
2006 

DEC 
2007 
PROV 

VAR 
2006-
2007 

AVOIRS EXTERIEURS BRUTS 254,8 297 297,9 364,9 373,3 2,3% 

RESERVES  185,5 233,8 178,6 181,8 253,1 39,2% 

CREANCES SUR LES ETATS  69,1 71,3 69,1 145,9 234,4 60,7% 

CREDITS A ECONOMIE  782,1 853,9 1064 1106,2 1225,0 10,7% 

ACTIF=PASSIF 1291,5 1456 1609,6 1798,9 2085,8 16,0% 

DEPOTS PARTICULIERS ET ENTREPRISES 933,2 1088,3 1168,6 1280,5 1465,1 14,4% 

DEPOTS DE L'ETAT  186,3 165,1 191,7 191,5 213,1 11,3% 

CONCOURS À LA BCEAO 0 0 0 21,6 46,7 115,8% 

ENGAGEMENTS EXTERIEURS  55,6 97,8 124,7 154,7 166,4 7,6% 

AUTRES POSTES NETS 116,4 104,8 124,6 150,5 194,5 29,2% 
 

Source : BCEAO-AGENCE 

 
Tableau 15.4 : COUVERTURE GEOGRAPHIQUE DES SFD AU SENEGAL AU 31 DECEMBRE 2006 

REGIONS 
Structures 
Faîtières MEC GEC SCC TOTAL %IMF 

DAKAR 7 118 36 4 165 19,5% 

DIOURBEL 0 25 24 0 49 5,8% 

FATICK 0 30 24 0 54 6,4% 

KAOLACK 0 49 33 0 82 9,7% 

KOLDA 1 31 10 0 42 5,0% 

LOUGA 0 30 27 0 57 6,8% 

MATAM 0 4 6 0 10 1,2% 

SAINT LOUIS 0 42 54 0 96 11,4% 

TAMBACOUNDA 0 26 16 0 42 5,0% 

THIES 2 57 134 0 193 22,9% 

ZIGUINCHOR 1 31 21 1 54 6,4% 

TOTAL 11 443 385 5 844 100% 
 

Source : AT/CPEC/MEF 
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Tableau 15.5 : LES PRINCIPAUX INDICATEURS DES SFD 

 
DEC 
2004 

DEC 
2005 

DEC 
2006 

DEC 
2007 
PROV 

Croissance 
2006-
2007 

NOMBRE D'IMF 805 833 844 896 6,2% 

SOCIETARIAT 712 501 769 735 799 625 813 480 1,7% 

DEPOTS (en milliards de FCFA) 57,3 65,9 76,8 89,9 16,9% 

ENCOURS DE CREDIT  (en milliards de FCFA) 68,5 87,0 102,5 106,5 3,9% 

CREANCES EN SOUFFRANCE  (en milliards de FCFA) 2,1 2,9 3,8 1,0 -73,2% 

PORTEFEUILLE A RISQUE (Par) à + 30 jours 3% 3% 4% 1%   

EMPRUNTS  (en milliards de FCFA) 11,3 28,3 24,5 23,0 -6,0% 

FONDS PROPRES  (en milliards de FCFA) 28,8 33,9 41,3 44,5 7,8% 

TOTAL DES ACTIFS  (en milliards de FCFA) 102,0 116,5 158,7 164,6 3,7% 
 

Source : AT/CPEC/MEF 

 
Tableau 15.6 : EVOLUTION COMPARATIVE DE L’ACTIVITE FINANCIERE DES SFD ET DES BANQUES 

2006 2007 

Indicateurs 
Système 
bancaire SFD Total 

Système 
bancaire SFD Total 

Titulaires de compte 534 716 799 625 1 334 341 447 183 813 480 1 260 663

% 40,1% 59,9% 100,0% 35,5% 64,5% 100,0% 

Crédits accordés (en milliards de FCFA) 1 249,9 102,5 1 352,4 1 323,2 106,5 1 429,6 

% 92,4% 7,6% 100,0% 92,6% 7,4% 100,0% 

Epargne collectée (en milliards de FCFA) 627,8 76,8 704,7 714,4 89,9 804,3 

% 89,1% 10,9% 100,0% 88,8% 11,2% 100,0% 

Crédit en souffrance (en milliards de FCFA) 112,1 3,8 115,8 113,3 1,0 114,3 

  96,8% 3,2% 100,0% 99,1% 0,9% 100,0% 
 

Source : AT/CPEC/MEF, DMC/MEF 

 
Tableau 15.7 : EVOLUTION DU CHIFFRE D’AFFAIRES DES SOCIETES D’ASSURANCE 

   2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 prov
CA (en milliards de FCFA) 34,8 41,2 44,2 49,5 51,4 52,6 58,1
Croissance 8,1% 18,5% 7,3% 11,8% 3,9% 2,4% 10,4%DOMMAGE 
Part de marché 84,3% 86,2% 86,2% 84,9% 82,8% 81,2% 81,3%
CA (en milliards de FCFA) 6,5 6,6 7,1 8,8 10,7 12,2 13,4
Croissance 3,4% 1,4% 7,1% 24,8% 21,1% 13,9% 10,0%VIE 
Part de marché 15,7% 13,8% 13,8% 15,1% 17,2% 18,8% 18,7%
CA (en milliards de FCFA) 41,3 47,8 51,3 58,3 62,1 64,8 71,5Total 
Croissance 7,3% 15,8% 7,3% 13,6% 6,5% 4,4% 10,3%

 

 Source : Département technique de la Fédération Sénégalaise des Sociétés d’Assurance 
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Annexe 9 : FINANCES PUBLIQUES 

 
Tableau 19.1 : Décomposition détaillée des recettes 

année 2006 2007 
1 - IMPOTS DIRECTS (IR, IS, CF, CE) 219,1 231,6 

Impôt sur les sociétés 80,3 78,7 

IRCM IRVM 20,9 20,3 

Impôt sur  le revenu 106,9 120,6 

Plus-value immobilière 1,4 2,2 

CFCE 9,6 9,7 
2 - IMPOTS INDIRECTS (TBS + DP) 662,4 743,3 

Taxes biens  & services (TBS) y compris TVA porte 505,7 558,0 

Taxes biens  & services (TBS) hors TVA porte (Rec. DGID) 285,7 309,6 
TVA intérieure, TOB, TE 199,3 213,5 

- TVA intérieure hors pétrole 156,7  174,7 

- TVA intérieure Pétrole 12,5 13,6 

- TOB 19,8 25,2 

- TE (supprimée en 2007 ) 10,3 0,0 
Taxes sur la consommation 79,2 87,3 

- Taxes sur cons. hors pétrole  15,6  15,4 

- Taxes consomm. sur pétrole 63,6 71,9 

Taxes sur les contrats d'assurance 3,2 4,8 

Taxes / Véhicules 4,0 4,0 
TVA à l'importation 220,0  248,5 

TVA à l'importation hors pétrole * 156,6 185,2 
TVA à l'importation sur pétrole 63,4 63,3 

Pour mémoire : TVA TOTAL 389,2  436,7 
Droits de porte (DP) 156,7 185,3 

- Droits de porte hors pétrole  129,2  162,0 

- Droit de porte pétrole 27,5 23,3 
3 - DROITS ENRGISTREMENT et TIMBRE 37,0  40,8  

- Droits enregistrement, hypothèque  24,4 27,8 

- Droits timbre 12,6 13,0 
4 - FSIPP 3,4 25,8 
  Recettes fiscales (1+2+3+4) 921,9 1041,4 

Revenus du domaine et produits financiers 35,2 53,1 

Revenus du domaine immob, forest., min, etc. 5,6 5,5 

Revenus domaine maritime et licences de pêche 0,6 14,2 

Dividendes et produits financiers 29 33,4 

Autres recettes non fiscales 5,5 5,5 
   Recettes non fiscales 40,7 58,6 
RECETTES  TOTALES    962,6  1100,0  

 
Source DPEE 
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Tableau 19.2 : Tableau des Opérations Financières de l’Etat (TOFE) 
Année 2006 2007

1.  Total recettes et dons 1036,0 1231,3
1.1 Recettes budgétaires 962,6 1100,0
          Recettes fiscales 921,9 1041,4
          Recettes non fiscales 40,7 58,6
1.2 Dons 73,4 131,3
          Budgétaires 9,3 48,4 
          En capital 64,1 82,9
 2.  Dépenses totales et prêts (net) 1331,0 1435,6
2.1 Dépenses courantes 826,0 864,9
       Traitements et salaires  286,2 328,6
       Intérêts sur la dette publique 42,4 29,0

          Extérieure 35,7 21,6
          Intérieure 6,7 7,4

    Autres dépenses courantes 497,4 507,3
Fournitures, entretien et autres 186,3 240,4
Transferts et subventions 302,1 252,0
          dont : SENELEC 86,2 0,0

crédit bancaire SENELEC 50,0  
          dont: Filet social (subvention GPL+ SAR) 66,1 55,0
          dont : Produits alimentaires  21
PPTE et IADM 9,0 14,9

PPTE  3,2 5,0
IADM 5,8 9,9

2.2 Dépenses en capital  474,9 565,3
        Financement intérieur 1/ 337,1 362,1

 Sur ressources Non PPTE et IADM 289,6 302,0
         dt recapitalisations SENELEC  65,0
         dt reports 2006   

  PPTE et IADM  47,5 60,1 
PPTE   Reliquat 2005&2006  8,6  

                       courant 13,8  
IADM FMI+Autres 25,2  

        Financement extérieur   137,8 203,2
2.3 Prêts nets 27,1 5,4
        Prêts rétrocédés 33,2 10,1 
        Remboursement des prêts rétrocédés  -6,1 -4,7

          dt. Prêt SENELEC 15,0  
2.4 Coûts temporaires des reformes structurelles 3,0 0,0
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Tableau 19.2 (suite): Tableau des Opérations Financières de l’Etat (TOFE) 
Année 2006 2007
Solde Global de l'Administration Centrale -295,0 -204,3

Recettes 228,2 232,2 
Dépenses 212,0 214,7 

Solde Global de certaines entités du secteur public 16,2 17,6

Pm : Comptes spéciaux et correspondant  16,2 -5,0
        Comptes spéciaux  -10,1  
             dont FNR -9,4  
        Correspondants -10,0  
Solde Global de l'Adm. Centrale et des entités non fin. du secteur public -278,8 -186,7
       Hors PPTE et assainissement des entreprises pub. -136,0  
       Dons non compris -352,2 -318,0

 Balance primaire -236,4 -157,6
     Solde de base  -213,6 -122,3
     Solde de base hors PPTE & IADM  -157,0 -47,3
     Solde de base hors PPTE & IADM et ref. struct. -154,0 -47,3
6.  Financement 278,8 186,7
7.  Financement extérieur 121,2 123,6
       Tirages 131,1 149,1
          Trésorerie 24,2 18,7
          Prêts projets 106,9 130,4
       Amortissement -57,6 -39,7
       Assistance PPTE (intérêts et amortissements) 40,8 20,5
       Rééchelonnement obtenu 0,0 0,0
       Différé (Club de Paris) 0,0 0,0
       Allégement demandé 0,0 0,0
Emissions bons du Trésor+ Emp Obligataires/région (net)  6,8 8,2
Emprunts non concessionnels Auto/péage   
Créances sur Bques ext (prêt exceptionnel à la SENELEC )  -14,5
8   Financement intérieur  (I.+II.) 160,6 63,1
I. Financement Bancaire  (A+B+C) 130,9 116,7
A. BCEAO  (1+2+3) 47,7 10,5
1.    Concours 1,4 -7,2
Avances statutaires -7,0 -7,2
Titres d'Etat -2,4 0,0
Variation net FMI 10,8 0,0
 Autres   
2.    Dépôts 45,7 19,1
dont Ressources affectées 0,0  
   Compte PPTE 0,0  
 Autres dépôts 0,0 0,0
3.    Encaisse du Trésor 0,6 -1,4
B. Banques commerciales 72,9 100,3
1.    Concours 71,6 101,4
       dont : Titres d'Etat    (y c crédit relais) 48,6 -1,1
       dont : Bons du Trésor  23,0 8,2
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Tableau 19.2 (suite) : Tableau des Opérations Financières de l’Etat (TOFE) 
Année 2006 2007
Dont : Emprunt obligataire 0,0 0,0
2.    Dépôts et obligations cautionnées 1,3 -1,1
C. Institutions financières non bancaires   
      Dépôts aux  Centres de Chèques Postaux 10,3 5,9
II. Financement non bancaire 29,7 -53,6
      Titres d'Etat détenus hors du système bancaire 1,1 0,0
Ressources privatisations 0,0 89,3
      Arriérés extrabudgétaires 0,0 0,0
     Correspondants 7,5 -46,5
      Autres 5/ 21,1 -96,4
         Emprunts d'équipement à long terme (PBE) -0,7 -0,1
         Bons de Trésor 0,2 -1,8
         Coupons Zéros 0,0 0,0
         Soutien coton 0,0 0,0
         SONACOS 0,0 0,0
         Autres  21,6 -94,5
Pour mémoire : dépôts sans contrepartie dans le TOFE   
      BCEAO   
Banques Commerciales   
7.  Erreurs et omissions -3,0 0,0
8.  Ecart de financement 0,0 0,0
 
Source : DPEE 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 




